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LES FOBHBS NOUVELLES 

DE 

UilSSIIBANCE CONTRE LE CHÔMAGE 

INTRODUCTION 



L'insécurité de la vie ouvrière et la recherche 
des moyens d'y remédier constituent peut-être, 
comme le déclarait naguère M. Cheysson, le 
plus grave problfeme de la question ouvrière. 

Tant que le travail se poursuivra régulière- 
ment, la condition de l'ouvrier peut être mé- 
diocre, mais son existence demeure dans sa 
condition normale. L'expérience montre qu'en 
dehors de certains cas extrêmes et rares, il est 
toujours possible d'équilibrer un budget dont 
les rentrées sont régulières. On s'habitue à 
tous les genres de vie. 
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6 INTRODUCTION 

Ce qui fait la misère de la vie ouvrière, c'est 
plus encoris l'irrégularité que le niveau unifor- 
mément bas du salaire. 

Cette insécurité est propre à la classe ou- 
vrière, car beaucoup, sinon la majorité des 
ouvriers, sont actuellement dans l'impossibilité 
physique ou morale de réunir les réserves 
d'épargne qui seraient nécessaires à la pré- 
voyance en vue de tous les malheurs de la vie. 

L'assurance — qui est la répartition sur un 
grand nombre de têtes du malheur qui vient 
parfois & peser si lourdement sur quelques- 
unes, et partant l'allégement général — vient 
sans doute diminuer considérablement la 
charge et partant les conséquences de l'insé- 
curité. 

C'est là cequ'onttenté d'obtenir les assuran- 
ces obligatoires allemandes, qui comprennent 
déjà la réparation des conséquences pécu- 
niaires des maladies, des accidents, de l'inva- 
lidité et de la vieillesse. On en est si satisfait 
en Allemagne qu'on veut les étendre encore 
aux deux dernières grandes causes de la mi- 
sère involontaire, le décès prématuré, par 
l'assurance des veuves et des orptielins, el le 
chômage. 
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INTRODUCTION 7 

Ainsi sera réduit dans des proportioDS con- 
sidérables, presque anéanti, le grand grief de 
la classe ouvrière contre la civilisation mo- 
derne, et la sécurité de l'exislence de l'ouvrier 
lui sera assurée dans nne mesure à laquelle ne 
peuvent même pas prétendre les membres des 
autres classes de ta société. 

Voilà le beau côté de la législation sociale 
allemande. II est indiscutable que, malgré son 
socialisme si bien oi^anisé et si prudemment 
dirigé et enrégimenté, l'ouvrier allemand est 
moins révolutionnaire que celui d'aucun autre 
des grands pays civilisés. 

Reconnaissons d'ailleurs que l'assurance 
obligatoire peut être envisagée à beaucoup 
d'autres points de vue que nous négligeons ici. 

Mais, dans les autres pays aussi, la lutte con- 
tre l'insécurité de la vie a été énergiquement 
entreprise, et l'on voit que, dans toutes les me- 
sures de prophylaxie sociale, les pouvoirs pu- 
blics sont intervenus avec des succès de plus 
en plus décisifs. 

Contre la maladie, existaient depuis long- 
temps les hôpitaux et les hospices, et la charité 
privée est toujours largement intervenue tant 
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8 INTRODUCTION 

dans les secours aux malades que dans l'érection 
des dispensaires et hApitaux. Plus récemment, 
on a organisé les sociétés de secours mutuels ; 
dans leur administration et leur direction, 
l'Etat prend une part toujours plus grande, de 
manière à généraliser l'assurance volontaire 
quand il n'organise pas d'emblée l'assurance 
obligatoire. Ce n'est guère que dans ces der- 
nières années que l'hygiètte est devenue une 
science, respectée et respectable : presque ins- 
tantanément la durée de la vie humaine a été 
prolongée d'un tiers. Maintenant on orçanise 
les sanatoria qui mettent à la portée des mal- 
heureux les cures d'air et de repos qui n'étaient 
jusqu'ici que le partage des seuls riches. 

Contre l'accident du travail, les mesures ont 
été presque aussi nombreuses : là où l'assurance 
obligatoire ou facultative n'existe pas encore, 
on a introduit dans tous les cas le principe de 
la responsabilité de l'industrie et l'indemnisa- 
tion forfaitaire. A cette répression des consé- 
quences des accidents s'est jointe une masse de 
mesures préventives, dont l'application et la 
direction sont confiées h des inspecteurs du 
travail, toujours plus nombreux et plus écoutés. 
Les industriels, constructeurs et consomma- 
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teurs de machines, ne restent pas en retard et 
presque chaque jour on invente un nouvel 
appareil protecteur dont le placement est sur- 
veillé et préconisé par des associations mu- 
tuelles d'industriels. Si l'accident du travail 
ne devient pas plus rare qu'avant toutes ces 
mesures, il est indiscutable qu'il ne prend pas 
les développements colossaux qu'on eût dû re- 
douter pendant la période actuelle d'organisa- 
tion mécanique de l'industrie : dans les rares 
industries où le développement mécanique est 
antérieur à notre génération, comme dans les 
mines, la lutte se poursuit maintenant avec un 
plein succès et l'accident recule. 

L'invalidité prématurée est un phénomène 
dont l'étude n'a été entreprise que dans les 
dernières années du siècle qui vient de finir, 
à la suite de l'audacieuse initiative d'assurance 
de l'Empire allemand. Le phénomène, jusque-là 
inétudié à peine dégagé dans ses conséquences 
terribles, on a entrepris la lutte. L'AUemagae 
a pris naturellement là, la place prépondérante 
que lui assurait son matériel statistique in- 
comparable. On a été chercher l'invalidité dans 
sa cause profonde, la maladie non guérie. On 
ne se contente plus de soigner dans le malade 



;dbv Google 



) INTRODUCTION 

manifestations extérieures du mal, de re- 
nier les crises maladives, on veut extirper 
nal dans sa racine, guérir les hommes et non 
^er les maladies. On a découvert qu'il 
it plus économique de rendre la santé com- 
te que de traiter superficiellement la ma- 
ie, qui devient un champ de rapport régulier 
ir le médecin. 

'ar centaines, s'élèvent déjà en Allemagne 
sanatoria où l'on guérit enfin la bronchite, 
)htisie, les maladies syphilitiques, le rhu- 
tisme chronique et tant d'autres affections 
is réputées incurables. D'Allemagne leréseau 
sanatoria commence à s'étendre en Europe : 
lutte contre l'invalidité est partout entre- 
ie. 

,a vieillesse ne se guérit ni ne se prévient, 
is le législateur comprend chaque jour 
;tix que la vieillesse n'est pas un crime ou 
châtiment dont toutes les mauvaises consé- 
mcesdoiventresteràlachargcde l'individu, 
i causes de la misère qui suit la vieillesse 
it sociales : aussi l'entretien et l'indemnisa- 
1 du vieillard doivent-ils être pour partieau 
ins sociaux. On affirme et on admet souvent 
) la société qui a profité du travail de Ta- 
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dulte peut etdoitpréleversur l'industrie de quoi 
entreteoir ceux qui sont devenus incapables de 
travailler. L'homme vieilli ne peut être traité 
comme une machine usée et jt^té au vieux fer. 
Sans doute, on peut concevoir l'amortisse- 
ment de la force de travail comme unecharge 
individuelle, forcer l'intéressé à épargner toute 
sa vie dans ce but et borner la mission sociale 
de l'Etat à donoer quelques encouragements à 
cet effort. Maisest-il un seul industriel sérieux 
qui ouvre ainsi un compte d'amortissement à 
chacun de ses outils ? tous les commerçants ne 
trouvent-ils pas plus simple d'amortir l'en- 
semble de leur entreprise et d'ouvrir un compte 
social à l'amortissement ? La vieillesse des ou- 
vriers comme celle des machines est un risque, 
ou mieux une nécessité professionnelle. Le 
problème n'est pas autre parce qu'au lieu d'un 
seul industriel, il y a un Etat, et dans cet Etat 
des millions d'hommes occupés à vieillir. 
Sans doute, la paperasserie oflicielle sera dimi- 
nuée de beaucoup quand les comptes de retraite 
individuels seront supprimés ; mais ceux qui 
tiennent ces écritures peuvent facilement 
trouver ailleurs un emploi rémunérateur. 
Cependant, quoique partout on marche vers 
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cette conceptioD, réalisée en Nouvelle-Zélande, 
en Danemark, transitoire ment en Belgique, 
énergiquement préconisée en France, en An- 
gleterre, même en Allemagne, où on trouve 
le collage des timbres un travail inutile, fas- 
tidieux et dégoûtant, on est encore loin de 
cette solution. Aujourd'hui on s'occupe des 
vieillards, partout on encourage la constitution 
de pensions de retraites, on ouvre des hospices 
de vieillards, des maisons de refuge, et il n'est 
personne pour qui la charité publique et privée 
se montre aussi généreuse et bienveillante. 
Mais au xs* siècle la charité est un mot bien 
vieux. 

Les veuves et les orphelins, victimes de la 
mort prématurée du chef de ménage, sont 
secourus maintenant aussi et en Allemagne 
l'assurance obligatoire contre ce risque parait 
devoir être réalisée par le nouveau Parlement. 
Mais.dans les autres pays, la question est moins 
avancée et on n'a encore comme moyen d'y re- 
médier que l'assurance facultative. Celle-ci 
prend des développements plus rapides qu'au- 
cune autre forme d'assurance. On cite souvent 
les chiffres fabuleux des primes touchées «t 
payées par les grandes Compagnies d'assurance 
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capitalistes OU soi-disant mutuelles. Mais dans 
le peuple même, du moins en Grande-Bretagne, 
en Hollande, en Belgique flamande, cette forme 
d'assurance est devenue plus fréquente qu'au- 
cune autre et a pris le nom caractéristique d'as- 
surance " populaire» sur la vie. Pour les non 
assurés, on a les orphelinats, les Œuvres des 
Veuves qui se développeut rapidement, lâcha- 
nte publique et privée, qui trouvenldanslamort 
. du chef de ménage une bonne pierre de touche 
de la misère. D'ailleurs, presque toutes les so- 
ciétés ouvrières, syndicats, mutualités, coopé- 
ratives, gildes diverses, bien des patrons aussi, 
donnent quelques secours à la famille des 



Comme sixième grande cause d'insécurité, il 
y a le chômage, plus dangereux encore que les 
maux ci-dessus énumérés. La maladie et l'ac- 
cident léger n'agissent que sur le corps de 
l'homme et la sant^ revenue efface bientôt les 
traces du mal, de telle sorte que la victime gué- 
rie et intacte peut reprendre son travail. L'ac- 
cident grave, l'invalidité, la vieillesse n attei- 
gnent que des ouvriers dont le rôle industriel 
est fini et qui n'auront plus qu'à mener une vie 
en quelque sorte végétative, en épaves vivantes 
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14 INTRODUCTION 

à côté de la société active et productive qui con- 
tinuera à les soutenir. Les veuves et les orphe- 
lins ne sont pas encore ou ne sont plus des 
travailleurs. 

Le chômeur,au contraire.est un adulte, sain 
de corps, apte & travailler et qui vit dans une 
oisiveté forcée aussi longtemps que dure son 
chômage, accessible à tous les besoins et fi 
toutes les suggestions mauvaises de la misère. 
Aux portes des usines où il se rendra chaque 
jour pour chercher le travail, il trouvera la 
tourbe des chômeurs d'habitude, des âmes 
veules et incapables d'efforts, des ratés de la 
vie, dont il fera sa société si le chômage se 
prolonge quelque peu. Avec eux il apprendra 
les plaisirs de l'oisiveté et se laissera souvent 
séduire. Son aptitude professionnelle s'émous- 
sera, il acceptera des besognes inférieures et 
commencera la marche rapide de la déchéance 
professionnelle qui ne s'arrêtera, si elle s'ar- 
rête, que lorsque l'ouvrier sera devenu un de 
ces journaliers désireux seulement de vagues 
besognes intermittentes: il ne cherchera plus à 
se reclasser dans la population ouvrière saine 
et forte. Il y a plus bas encore: le crime, la 
fainéantise absolue, la mendicité chronique, 
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dont le chômage a si souvent été le poiot de 
départ. 

Le plus triste, c'est que la charité, publique 
et privée, est absolument impuissante à remé- 
dier au chômage et à diminuer cette misère, car 
elle ne peut distinguer le chômeur involontaire 
du mendiant de profession. Au contraire des 
autres misères de la vie de l'ouvrier, il n'existe 
ici aucune pierre de touche, aucun indice exté- 
rieur, qui distingue le sans- travail digne de 
pitié. Trop généreuse, la charité fera cent fols 
plus de mal que de bien en encourageant le 
chômage d'habitude et en donnant à des tra- 
vailleurs sains le goût pernicieux du pain 
obtenu sans travail. Trçp dure, trop méticu- 
leuse dans ses enquêtes, elle ne remédiera à 
rien, arrivera trop tard, et selaisserad'ailleurs 
souvent leurrer par les misères pompeuses que 
les professionnels de la charité savent mieux 
inventer que le vrai pauvre ne peut les dire ; 
l'invention est presque toujours plus colorée, 
plus belle que la réalité. La Juste mesure est 
impossible k garder, c'est ce que reconnaîtront 
tous ceux qui se sont occupés du traitement 
des chômeurs. Entre bienfaiteur et protégé, 
entre fonctionnaire et assisté, n'existera jamais 
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cette indispensable égalité et confiance qu'on 
ne peut trouver que dans des œuvres de mu- 
tualité. 

L'impuissance de la charité en cette matière 
étant ainsi établie, on ne peut espérer remédier 
au chômage que par des institutions sociales 
appropriées. Celles-ci sont déjà nombreuses, et 
sont d'autant mieux accueillies qu'elles sont 
indispensables et répondent à un besoin pri- 
mordial. 

L'organisation de la charité, la coopération 
des diverses œuvres charitables pour faire en 
commun les enquêtes indispensables dimi- 
nuent un peu les dangers de la charité impré- 
voyante, mais en laissent encore subsister 
beaucoup. 

Les Œuvres du travail, où on offre à tous les 
chômeurs qui se présentent du travail contre 
salaire permettent de contrôler la bonne volon- 
té du sans-travail, mais ces travaux, générale- 
ment improductifs ou à peu près, n'offrent 
qu'une solution bien imparfail(> du grave pro- 
blème des crises industrielles etdu chômage. 

Un peu plus efQcaces sont les travaux publics 
ordonnés en cas de crise par l'Etat ou les mu- 
nicipalités. Ils donnent du travail à des chô- 
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meurs de (certains métiers, mais la masse des 
sans-travail n'est guère affectée par ces quel- 
ques besognes, d'autant plus rares qu'aux épo- 
ques de crise, les budgets officiels se restrei- 
gnent presque fatalement. 

Heureusement, des moyens plus efficaces, 
plus naturels, agissant constamment, commen- 
cent à se manifester de divers côtés. On en 
compte trois principaux. 

D'abord, la meilleure adaptation de la pro- 
duction aux besoins de la consommation. Les 
ouvriers organisés cherchent à obtenir ce ré- 
sultat par la diminution continue du nombre 
des heures de travail, ce qui parait un moyen 
peu efficace, la baisse constante de la durée de 
la journée de travail ne pouvant répondre aux 
besoins variables de la consommation. D'ail- 
leurs, la diminution de production résultant de 
la réduction des heures de travail est presque 
toujours automatiquement rachetée par les 
perfectionnements mécaniques qui sont en ré- 
serve dans presque toutes les industries et que 
les patrons n'hésitent à introduire que parce 
qu'ils ne leur paraissent pas économiques 
dans les conditions ordinaires de salaires et 
d'heures de travail. 

Les patrons, tout aussi intéressés, si pas 
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plus, que les ouvriers, à prévenir les crises 
industrielles, paraissent avoir trouvé un moyen 
beaucoup plus efficace dans l'organisation de 
cartels et syndicats. Ceux-ci, bien agencés, 
empêchent ces exagérations de la produc- 
tion industrielle qui doivent fatalement Ctre 
compensés par des crises et amènent l'irrégu- 
larité du travail sous un régime de laissez-faire 
absolu. Si,malgrétout,la crise survient encore, 
et que la production doive être réduite, patrons 
et ouvriers syndiqués s'entendent presque tou- 
jours facilement pour réduire temporairement 
les heures ou les journées de travail de tous les 
ouvriers plutôt que d'en renvoyer quelques- 
uns. Les ouvriers, avec leur esprit de solida- 
rité, acceptent cette solution qui réduit les 
salaires de tous pour éviter la misère de quel- 
ques-uns, tandis que les patrons gardent leur 
personnel complet pour le jour où l'industrie 
se relèvera. 

Mais il y aura toujours, malgré la meilleure 
organisation industrielle , des ouvriers qui se- 
ront congédiés et chercheront, partant, de l'ou- 
vrage. Pour eux on organise les Bureaux de 
placement officiels, parfois désignés sous le nom 
do Bourses du Travail. Les progrès du place- 
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ment ouvrier, envisagé comme objet d'intérêt 
public sont récents, mais déjà appréciables et 
il est certain qu'ils augmenteront considérable- 
ment. On n'en est actuellement qu'au début 
d'un mouvement qui s'étendra grandement. 

Enfin il y a l'assurance contre le ch6mage, 
c'est-à-dire la remise à l'ouvrier sans travail, 
qui a régulièrement cotisé pendant la duréede 
son travail, d'une indemnité pour le temps 
de son chômage. L'existence dece chômage, le 
contrôle de sa réalité niatérielle et de son ca- 
ractère involontaire, est surveillé de près pour 
éviter les abus, tandis que la remise de l'in- 
demnité évite à l'assuré les maux et les dangers 
du chômage. 

L'examen du rôle que les pouvoirs publics 
doivent remplir en cette dernière matière forme 
l'objet du présent travail, d'ordre tout à fait 
pratique. 

Par l'exposé ci-dessus, on peut constater le 
rôle que cette question joue dans la lutte 
contre l'insécurité de la vie ouvrière. Pour être 
la dernière des mesures signalées, elle n'en 
est pas moins importante. 

Parmi toutes les questions appelées socia- 
les, il en est même peu qui soient actuellement 
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aussi discutées et attireat autant l'attention des 
pouvoirs publics dans tous les pays industriels 
d'Europe. 

L'intérêt que l'on accorde à cette question 
de l'assurance contre le chômage augmente et 
diminue suivant l'état d'abondance ou de crise 
du marché du travail. 

Tandis qu'aux périodes de prospérité, qui 
succèdent si régulièrement maintenant aux cri- 
ses et qui partagent avec elles la vie du monde 
industriel, on parle surtout d'émissions d'ac- 
tions, de luxe, de richesse, de création d'in- 
dustries, d'augmentation de dividendes ou de 
salaires ; dans les périodes de crises on s'occupe 
de problèmes plus sévères, delà misère, de la 
bienfaisance et spécialement de la question de 
la lutte contre le chômage. Mais, le péril passé, 
on oublie bientôt ces questions pour s'occuper 
de sujets plus agréables jusqu'à ce que, de nou- 
veau, elles viennent forcer l'attention. Parmi 
les diverses formes que revêt !a lutte contre 
le chômage on a, au cours des deux dernières 
crises industrielles, constaté que l'assuraUce- 
chômage était venue au premier plan. 

Cette matière est nouvelle encore. 

L'opinion publique n'a commencé à s'inté- 
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ressert ces questions que pendant l'avant-der- 
nière crise industrieUe de 1892. L'intérêt s'est 
apaisé pendant la période de prospérité qui 
s'est étendue jusqu'en 1899, pour repreadre 
avec une nouvelle vigueur lors de la crise de 
1900. Le progrès qu'a fait cette question pen- 
dant ces deux dernières années est colossal. 
Mats maintenant, de nouveau, l'opinion publi- 
que paraît détacher un peu son attention de 
ces matières. Elle y reviendra certainement 
avec un nouvel intérêt aussitôt que les conjonc- 
tures industrielles seront de nouveau devenues 
mauvaises, ce qui pourrait arriver sous peu. 
Aussi fait-on bien de profiter de cette seconde 
accalmie pour indiquer la position que prend 
actuellement le problème. 

Pendant la crise de l892,commependantcelle 
de 1901, le pays qui a fourni la littérature la 
plus abondante et la plus savante sur ces ma- 
tières a chaque fois été l'Allemagne. Mais, par 
un phénomène assez intéressant, c'est chaque 
fois un des petits pays qui vit sur ses frontiè- 
res qui a le plus contribué à la solution du pro- 
blème par des expériences sociales qui ontfor- 
tement attiré l'attention du public. En 1892, 
c'était la Suisse, par ses systèmes divers d'or- 
ganisation officielle de caisses communales de 
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chômage ; en i 901 . la Belgique, par le système 
des encouragements officiels octroyés aux œu- 
vres spontanées d'assurance contre ie chAmage. 

Les autres pays ne se sont certainement pas 
désintéressés de la question, mais leur contri- 
bution, souvent fort intéressante, n'a pas été 
aussi décisive que celle des trois pays que nous 
venons de citer. 

Pour bien comprendre les efforts actuels, il 
faut d'abord rappeler les divers systèmes d'as- 
surance contre le chômage qui furent mis en 
pratique lors de la crise de 1892. 

Pour fixer des souvenirs qui remontent déjà 
à une décade, on rappellera ici la deuxième 
Circulaire éditée par ïe Musée social qui s'occu- 
pait précisément de l'assurance contre le chô- 
mage en Suisse (1), en la complétant par les 
résultats acquis depuis lors dans ces mâmes 
institutions, ainsi que par l'étude de quelques 
œuvres étrangères à la Suisse, mais qui pa- 
raissent dériver du même principe. 

La lecture des trois ouvrages de M. le Pro- 
fesseur G. Schanz, de Wurzburg, est, indispen- 
sable pour tous ceux qui veulent avoir une vue 
complète des divers aspects de la question de 
l'assurance contre le chômage 

(1) Musée social, l" anoée. Série B, Circulure n" 2, 
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LES PREMIÈRES TENTATIVES d'ORGANISATION OFFI- 
CIELLE DE l'assurance CONTHE LE CHÔUAGE 
PENDANT LA CRISE DE 1892-1894. 



§ 1 . — LdB œuvrei suisBea. 

Ed Suisse, pendant la crise de 1892, on s'est 
occupé de la création de caisses officielles d'as- 
surance contre le chômage, et pendant quelque 
temps, l'opinion publique n'a pas vu d'autres 
moyens de résoudre cette q uestion que la créa- 
tion de caisses locales officielles h l'image de 
la Suisse. 

Deux caisses, de typés très différents, ont 
été organisées en Suisse. La plus ancienne, la 
première caisse officielle d'assurance contre 
le chômage du monde entier, est la Caisse de 
Berne, qui a commencé à fonctionner en 
avril 1893. 

Elle était fondée sur le principe de la liberté. 
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Ne participaient à la caisse que les ouvriers 
qui le désiraient : ils payaient une cotisation de 
40 centimes par semaine, pour laquelle ils re- 
cevaient, en cas de chômage pendant les trois 
mois d'hiver, une indemnité de 1 franc pour les 
célibataires et de 1 fr. fSO pour les hommes 
mariés . 

Daos cette ville de 50.000 habitants, on était 
parvenu àgrouper 404 membres. Les cotisations 
étaient loiu de suffire à l'indemnisation des chô- 
meurs suivant le tarif annoncé. La première 
année les membres avaient versé 1100 francs 
seulement, tandis que les dépenses diverses 
s'étaient élevées à 7.815 francs. Les subventions 
communales, ainsi que les cotisations de phi- 
lanthropes, avaient ainsi dâ couvrir 86 p. lOO 
des frais de l'CEluvre. 

Pendant les deux années suivantes, les ré- 
sultats furent à peu près identiques ; les inté- 
ressés ne collaboraient que pour 15, puis 13 
p. 100 des frais. 

La caisse de Berne, qui un moment attira 
vivement l'attention publique, continue depuis 
lors régulièrement ses opérations et le nombre 
de ses membres augmente constamment, mais 
lentement. Ils étaient 543 le 31 mars 1899. 
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585 le 31 mars 1»00, S97 le 31 mars 1901, 644 
le 31 mars 1902. 

L'administration communale a introduit 
dans le règlement quelques modiiicatioDs : il a 
rendu plus étroit le lien qui unit le Bureau de 
placement officiel et la caisse de chAmage; il 
a porté la cotisation mensuelle & fr. 70 par 
mois ; il a confié divers travaux publics aux 
chômeurs de la caisse. Le montant de l'indem- 
nisation a été majoré de 50 centimes par jour. 
L'affiliation est devenue obligatoire pour cer- 
taines catégories d'ouvriers communaux. 

Mais la situation financière de l'institution 
ne s'est pas beaucoup améliorée, comme un 
témoigne le budget de la dernière année, 1901- 
1902: 

1. — Receltes. 
!• Encaisse au 1" avriU900 . . . 1.915.10 
2» Avance de la direction des pau- 
vres 100.00 

3* Cotitalions des membres ouvriers. 2.740.50 

4" Cotisations des patrons 84.00 

5" Dons et cotisations volontaires. 523.00 

6' Subvention de la commune. . . 12.000.00 

7* Intérêts des capitaux 51.10 

Total des recettes . . . . 17.413.70 
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!I. — Dépenses. 

i' Frais de bureau etd'impressioD. 153.25 
' 2o Frais de chauffage de la salle de 

réunion 72.30 

3* lademnités payées 12.960.00 

4° Contribution au Bureau de pla- 
cement 500.00 

5° Restitution de ravance à la di- 
rection des pauvres 1.300.00 

Total des dépenses . . . U. y 86. 09 

liiln écartant les deux derniers paragraphes, 
les dépenses se sont élevées à 13.186 francs 
dontles intéressés avaient supporté 2.740fr. SO, 
soitdonc une proportionde 21 p. 100. La propor- 
tion avait été anormalement forte cette année; 
le chômage hivernal ayant été minime et 
n'ayant frappé que 248 membres. Les années 
antérieures, la proportion n'avait été que 
13 p. 100 en 1899 et 16 p. 100 en 1900. 

On voit que cette caisse, malgré le succès 
qu'elle a obtenu, est surtout une caisse de bien- 
faisance, dans laquelle les membres ouvriers 
ne supportent qu'une part bien faible du coût 
de l'assurance. 
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La Caisse de Sainl-GaU, créée sur le principe 
de l'affiliation obligatoire pour tous les ouvriers 
suisses ou étrangers habitant cette commune, a 
eu bien moins de succès encore. 

Créée le 23 juin 1895, par une décision de 
l'assemblée des électeurs communaux de Saint' 
Gall, en vertu d'une disposition d'une loi can- 
tonale autorisant les communes h organiser 
l'assurance obligatoire, la caisse de Saint-Gall 
a été dissoute en vertu d'une décision des 
mêmes électeurs en date du 8 novembre 1896. 

La caisse, pendant sa courte existence, obli- 
geait tous les ouvriers domiciliés dans la 
commune, et gagnant moins de 5 francs et plus 
de 2 francs par jour, quelle que fût leur pro- 
fession, à payer une cotisation uniforme, allant 
de fr. 15 à fr. 30 par sctmaine, suivant le 
salaire gagné. 

En échange de cette cotisation, les assurés 
recevaient en cas de chômage une indemnité 
variant de 1 fr. 80 à 2 fr. 40 d'après la classe 
de salaire à laquelle ils appartenaient. 

Le fonctionnement de la caisse ne répondit 
guère aux espérances de ses promoteurs. Par 
tous les moyens, les membres qu'on tâchait de 
retenir dans la nouvelle organisation, s'effor- 
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çaient, au contraire, d'échapper aux charges 
qu'on leur imposait* et d'éviter l'obligation 
d'assurance : une fois affiliés ils voulaient tou» 
payer le moins régulièrement possible les co- 
tisations qu'on réclamait d'eux. 

Le fardeau pesait très irrégulièrement sur 
les diverses catégories de membres (1). 

Tandis que les journaliers voyaient la pre- 
mière année de fonctionnement 33 p. 100 de 
leurs représentants secourus par la caisse de 
chômage, que les autres métiers saisonniers 
donnaient 15 p. 100 de chômeurs, l'ensemble 
des ouvriers ne donnait que 3 p. ]00 de chô- 
meurs. 

Malgré le grand espoir qu'on avait fondé 
sur l'esprit de solidarité des travailleurs, les 
membres de la classe ouvrière non privilégiés 
fuyaient l'assurance. Ils montraient la plus vive 
répugnance à supporter une cotisation qui leur 
paraissait inique : car elle faisait porter exclu- 
sivement par d'autres misérables, les consé- 
quences de la misère des journaliers et des 
ouvriers des métiers saisonniers. 

(1) Statistik des Cantons St-Gallen, Xt He^. Die Ar- 
beitslosenversicherung der Stadt Sl-Galten, von D' E, 
Hoiïmaii, St-Gallen, {893, 
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Quelques défauts d'orgaaisatiou, trop de bu- 
reaucratie et une union trop étroite avec l'ad* 
ministration des pauvres, précipitèrent la ruine 
de l'institution dont la dissolution fut votée 
avec enthousiasme par presque tous les inté- 
ressés. 

Les résultats Huanciers pour la commune ne 
furent cependant pas désastreux : on avait 
prévu que la subvention communale, destinée & 
couvrir le déficit de t'oi^anisation s'élèverait & 
6.000 francs par an : en fait, la commune dut 
payer 6.418 francs par an (1). 

L'expérience avait clairement démontré les 
difficultés presqn 'insurmontables qu'il y avait à 
créer une caisse de chômage obligatoire, à co- 
tisation uniforme pour tous les métiers. 

Le demi-canton de Bâle- Ville s'est aussi fait 
un nom par ses efforts, toujours infructueux 
d'ailleurs, pour organiser un système d'assu- 
rance obligatoire contre le chômage. Les pre- 
miers développements du système ont surtout 
été exposés par M. Adlcr à la suite d'un projet 
de loi soumis au Grand Conseil (2). Ce projet, 

(1) SchiussTechnung uber die Arbeitslosenversicherangt- 
hasse Sl-Gatten. 

{i) Italscklag und GesetientwuTf betreffend Versicke- 
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d'ailleurs modiBé à diverses reprises, s'efforce 
de supprimer l'objection principale qu'on avait 
faite contre le projet de Saint-Gall, en répartis- 
sant les ouvriers en un cnrtatn nombre de 
groupements professionnels suivant l'impor- 
tance du risque de chômage et suivant le niveau 
des salaires. 

Les cotisations allaient de 20 à 60 centimes 
par semaine. En outre, les patrons devaient 
verser 10 ou 20 centimes par semaine et par 
ouvrier. Les indemnités variaient de fr. 80 & 
2 francs par jour. La subvention communale 
devait s'élever à 23.000 francs par an, plus les 
frais d'administration. 

Mais les mesures, malgré leur perfection 
relative et les sympathies du conseil, ne sont 
pas encore appliquées, le référendum populaire 
ayant jusqu'ici à Bâie rejeté les projets qui lui 
avaient été soumis. 

A Zurich, les premières tentatives decréation 
de caisses locales officielles d'assurance contre 
le chômage ont aussi fortement intéressé 

TÛng gegen Arbeitslosigkeil, dem grossen Rate vorgelegl, 
du 8 novembre 1894, mil Anhang : Die Veisicherung 
gegen Arbeitslosigkeitim Kanlon Basel Stadt, Gutaçhteo, 
erstattet von Herrn prof. D' Georp Adier. 
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Topinion publique. Divers projetsont été for- 
mulés, se rapprochant les uns du système 
préconisé à Bâle par M. Âdler, les autres du 
système d'épargne obligatoire défendu par 
M.Schanz, mais aucun de ces projets n'a pu jus- 
qu'ici franchir les diverses étapes qui séparent 
le projet de loi et ta théorie législative de la 
réalisation effective, 

A Lausanne, k Genève, dans quelques autres 
villes encore, on s'est occupé de l'organisation 
de caisses de chômage locales et officielles. 
Mais les projets sont encore restés plus éloignés 
d'une application pratique. 

Ainsi, de tout le mouvement si actif qui, il y 
a une dizaine d'années, paraissait pousser les 
communes de la Suisse vers la création de 
caisses officielles de chômage, il ne reste comme 
réalisation que la caisse libre de Berne qui 
groupe quelque six ou sept cents membres. La 
caisse de Saint-Gall a éprouvé un échec. Le 
peuple n'a jamais voulu des projets formulés 
& Bâle, à Zurich et ailleurs. 

De toutes les organisations qui paraissaient 
devoir se produire si nombreuses à la suite de 
la crise de 1893, il ne subsiste donc presque 
plus rien. 
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C'est cequeconstataitl'an passé avec douleur, 
au Congrès des bureaux de placement alle- 
mands, M. Léopold Sonneman, le pionnier et 
l'un des principaux propagandistes de l'assu- 
ranco contre le chAmage en Allemagne. 

Les communes démocratiques suisses qui 
avaient paru un moment devoir montrer la 
voie à l'Allemagne dans l'organisation de cais- 
ses communales officielles d'assurance contre 
le chômage, ont manqué à la mission qu'il leur 
avait lui-même assignée lors despremierseiîorts 
pour la réalisation effective de l'assurance 
communale contre le chômage en Allemagne. 
Mais M. Sonneman ne se décourageait pas : il 
reconnaissait s'être trompé dans son pronostic 
etaflirmait maintenantque le rôle de réalisateur 
en cette matière devait appartenir à l'Allemagne 
qui avec ses traditions héroïques en matière 
d'assurance ouvrière, ouvrirait id aussi les 
voies aux autres nations (1). 

La Suisse n'a d'ailleurs pas abandonné la 
question de l'assurance contre le chômage : 

{i) Schriften des Verbandes detitscher Arbertmachweise, 
n" 4. Drille Verbandsversammiring Und Arbeilsnachweis 
Konfereni, am. 9, 10, 11 Oktober 1902, in Berlin : Arbetls- 
iasenverBicherung und Arbeitsnachweis, p. 163. 
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mais les tendances sont actuellement un peu 
différentes, comme on le verra plus loin. 



3 2. — Lea répercnsBioiiB du Bystème Buisie 
dans les autrea paya. 

L'intérêt que souleva cette première tenta- 
tive de solution du problème si inquiétant du 
chômage fut très vif. Dans presque tous les 
pays civilisés, l'écho de l'initiative suisse se fit 
entendre. Partout ou s'inquiétait du dévelop- 
pement du chômage et on eât été heureux de 
voir diminuer un peu cette forme de ta misère 
imméritée. 

Le 28 janvier 1895, M. Camille Jouffray (1) 
disposa à la Chambre des députés de France 
une proposition de loi sur l'assurance obliga- 
toire contre le ch6maf;e. 

Il voulait voir les communes autorisées à 
réunir les travailleurs français des deux sexes 
âgés d'au moins 15 ans en une assurance mu- 
tuelle contre les risques du chômage. 

Les caisses d'assurance devaient être ali- 



(1) Ministère da commerce el de l'industrie, OrUce 
Travail, Doeumentu sur le (Mmage, 1S9Q. 
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mentées par les primes des assurés, les cotisa- 
tions du patron et les subventions des commu- 
nes, des départements et de l'Etat. 

C'était en somme la généralisation du sys- 
tème suisse, applii]ué à Saint-Gall et projeté à 
Zurich et à Bâie. 

Mais l'écbcc du premier type, te peu de suc- 
cès des deux autres propositions, d'autres cau- 
ses sans doute aussi, firent que ce projet devint 
caduc sans avoir été discuté. Aucune caisse 
locale de ce genre ne fut créée en France. 

En Allemagne, la caisse de Berne trouva une 
imitatrice dans la ville de Cologne où fut créée 
le 22 avril 1896 une caisse d'assurance-chômage 
sur un type très analogue. Ici aussi, les assu- 
rés n'étaient soutenus que pendant les mois 
d'hiver. Ils payaient à l'origine une cotisation 
de fr. 32 par semaine (pendant 34 semaines 
par an), cotisation portée ensuite à fr. 44 ; 
puis à fr. 38 pour les ouvriers sans spécialité 
et à fr. KO pour les ouvriers professionnels. 
L'indemnité variait de 2 fr 50 à 1 fr. 82 par 
jour pendant la période comprise entre Je 
10 décembre et le 10 mars de chaque année, 

La nouvelle oi^anisatîon, puissamment pa- 
tronnée, réunit en quelques semaines une cen- 
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taine de milliers de marks de subventions 
communales et de dons volontaires venant 
surtout des patrons. En outre, des membres 
d'bonneur se firent inscrire en si grand nom- 
bre que pendant tout un temps ils furent plus 
nombreux que les membres effectifs. 

La caisse commença sesopérations avec 229ou- 
vriers assuréset une encaisse de 103.582 m. 24. 
Elle dut dépenser la première année 2.355 
marks pour 1.408 jours d'indemnité. 

Jusqu'à la fin de 1900 la caisse ne réunit 
qu'un nombre restreint de membres : il n'y en 
avait pas plus de 302 pendant l'année 1899- 
1900, L'encaisse, grâce au peu de succès de 
l'œuvre augmentait assez rapidement et at- 
teignait 126.964 m. 50. 

Mais à partir de ce moment, grâce à une re- 
vision des statuts qui donnait aux assurés et 
aux ouvriers une part plus considérable dans 
l'administration et lui procurait l'appui des 
Unions ouvrières corporatives, le nombre des 
membres a augmenté rapidement. Ce fut 
Tannée suivante, 603 ; l'année d'après, 1.238. 
Le nombre des jours de cbômage indem- 
nisés augmentait en proportion : c'étaient 2.772 
jouK en 1900; 12.658 en l90t ; 15.853 en 
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1902. Aussi l'encaisse fondait-elle rapidement 
et tombait d'année en année, de son maxi- 
mum dé 126.904 marlis, à 111.868 marks, et à 
99.343 marks. 

On fut obligé en présence de cette situation 
de refuser l'affiliation des nouveaux membres 
qui arrivaient toujours plus nombreux ; on dut 
limiter le nombre des membres au maximum 
de 1.355. 

Une nouvelle subvention du conseil commu- 
nal de Cologne est venue rétablir quelque peu 
le budget de la caisse |et permettre l'affiliation 
de nouveaux membres : leur nombre atteint 
actuellement 1.650. 

Le budget de l'année 1903 est plus favorable 
que celui des années antérieures : nous le don- 
nons ci-dessous en résumé : 

Recettes de Vannée. 
Cotisation des assurés .... 14,535 m. 65 
Cotisation des membres d'hon- 
neur 3.218 m. 00 

Intérêts des capitaux 4.847 m. 90 

Subvention extraordinaire de la 

ville 20.000 m. 00 

Total 42.601 m. 55 
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Dépenses. 
Frais (l'administration et trai- 
tements 3.707 m. 39 

Restitution de cotisations. . . 146 m. 80 

Indemnités quotidiennes aux 

chômeurs 28.807 m. SO 

Placé à la réserve 9.939 m. 86 

Total 42.601 m. 55 

On voit que, ici aussi, la participation des 
assurés aux frais de la caisse est encore faible : 
elle ne dépasse pas 4i p. 100. Ce chiffre était 
extraordinairement fort; en 1900, année de 
crise beaucoup plus intense, la proportion n'a- 
vait pas dépassé 21 p. 100 ; eu 1902 elle était 
de 38 p. 100. 

On voit qu'avec le succès qu'obtient actuelle- 
ment la caisse, sa situation financière est assez 
défavorable et qu'il parait probable que d'ici à 
peu de temps des subventions officielles an- 
nuelles devront venir rétablir les finances com- 
promises. En tout cas, 20.000 marks ont déjà 
dû être alloués par la ville pour 1902 et autant 
pour 1903. L'Œuvre devient ainsi de plus en 
plus une institution officielle. 

La situation financière serait beaucoup moins 
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bonne encore et les cotisations des membres 
assurés démontreraient bien mieux leur im- 
puissance à assurer les frais de l'institution 
si l'Œuvre n'était pas en aussi intime coopéra- 
tion avec un des Bureaux de placement offi- 
ciels les mieux organisés d' Allemagne-La caisse 
de chômage ne forme eu quelque sorte qu'une 
section du Bureau de placement qui lui fournit 
régulièrement des emplois nombreux et met 
constamment à sa disposition le<i Labour test », 
indispensable au contrôle de la réalité du carac- 
tère involontaire du chômage. 

L'an dernier, pendant la période d'indemni- 
sation, qui court du 10 décembre au 10 mars, 
1.008 des 1.26s membres réclamèrent des 
secours de chômage. Le Bureau de placement 
permit de dévoiler et de punir d'exclusion 
vingt-sept cas de fraude. 

Les chômeurs auraient eu droit à 47.432 
jours d'indemnité. Le Bureau de placement 
parvint a leur procurer 31.386 jours et demi 
de travail, de telle sorte qu'il n'y eut effective- 
ment à indemniser que 16 045 jours et demi. 
Presque toutes les indemnités ont été allouées 
à des ouvriers de l'industrie du bâtiment. 

Partant d'idées analogues, diverses autres 
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villes allemandes, notamment Stuttgart, et plus 
récemment Leipzig, Carlsruhe, Munich, Franc- 
fort-sur-Main, ont tenté de créer des caisses 
locales d'assurance contre le chOmage. Mais en 
dehors de Leipzig, aucun de ces projets n'est 
réalisé jusqu'ici. On reviendra d'ailleurs sur 
les tentatives rf^centes lorsqu'on parlera du 
mouvement qui a accompagné la crise de 
1900. 

Au congrès du Parti populaire allemand à 
Ulm en 1896, M. Sonneman défendit énergi- 
quement et lit adopter un projet d'assurance 
autorisant les communes de plus de 10.000 
habitants à créer des caisses locales obligatoires 
d'assurance contre le chômage. Leurs mem- 
bres seraient divisés en classes selon les métiers 
et le taux du salaire d'après le projet bâlois, 
qui avait également inspiré la proposition de 
loi de M. JoulTray en France. 

Mais pas plus qu'en France, ce projet n'a eu 
jusqu'ici les honneurs de la discussion publi- 
que au Parlement. 11 continue cependant & 
avoir des partisans nombreux de l'autre côté 
du Rhin. 

En Italie aussi, se fit sentir le contre-coup . 
delà création des assurances locales suisses. 
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Ed 1896 (1), la caisse d'épai^ne de Bologne 
avait créé une caisse de chômage dans laquelle 
les ouvriers qui versaient une cotisation an- 
nuelle de 3 francs ou de 5 francs {suivant 
l'âge), se voyaient octroyer des indemnités de 
cliômage prélevées en grande partie sur les re- 
venus d'un capital de 200.000 lires mis h la 
disposition de cette Œuvre. La première année, 
23 ouvriers étaient dans les conditions régle- 
mentaires pour tirer profit de la caisse, 18, 
appartenant presque loua aux industries sai- 
sonnières, y eurent recours et reçurent 705 in- 
demnités se montant ensemble à 605 fr. 60, 
après avoir versé 109 francs de cotisation. L'an- 
née suivante, on crut devoir éliminer les ou- 
vriers des industries saisonnières du bénéfice 
du fonds, parce que, pour ces ouvriers, le chô- 
mage est un accessoire ordinaire de l'exercice 
du métier, et non un événement imprévu. 

Cette mesure fut assez mal accueillie et le 
nombre des membres tomba l'année suivante 
à 3, nombre reporté à 35 l'année d'après. 

Ces résultats étaient tout à fait dispropor- 



(!) Georges Denjean, L'^surance contre le ckâmage. 
Parie, Guillaumin, 1899. 
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tiennes à l'efTort des organisateurs et à l'Intérêt 
que présentait l'œuvre. 

Aussi décida-t-on en 1899 de transformer à 
nouveau l'institution, qui avait été jusque-là 
un mélange assez hétérogène d'assurance et 
d'épargne ; et d'en faire une institution d'épar- 
gne. Le produit de l'inscription des 200.000 
lires doit être réparti annuellement entre 
les livrets de prévoyance en proportion des 
sommes versées et dans certaines limites de 
maximum et de minimum. Ces répartitions 
peuvent être retirées en cas de chômage, à 
raison de 1 fr. 50 par jour et sont reportées 
aux années suivantes en cas de non-emploi im- 
médiat. 

Cette nouvelle institution, qui donnait des 
avantages sans occasionner aucune perte pour 
les titulaires, eut beaucoup plus de succès que 
la précédente. 

A la fin de 1901, 369 membres étaient ins- 
crits à cette caisse spéciale et parmi eux les 
maçons étaient de nouveau de beaucoup les plus 
nombreux: 293. 

On avait pu encore allouer en 1902 une ma- 
joration de 100 p. 100 sur les livrets d'épai^ne/ 
Les dépôts s'étaient élevés à 10.039 lires, né- 
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cessitant l'octroi des arrérages d'un capital de 
334.000 lires de consolidés italiens. 7. 130 jour- 
nées de travail avaient été indemnisées à coa- 
currence de 10.704 lires 96. 

En présence du succès de TOËuvre, l'adminis- 
tration de la caisse d'épargne a décidé de con- 
sacrer à son développement une nouvelle 
centaine de milliers de lires. 

Quelques commencements de fraude, des 
remboursements obtenus par des ouvriers au 
travail, des emprunts eiïcctuéspour jouir des 
majorations de chômage, avaient fait décider, 
le 6 février i 903, la création d'une commission 
ouvrière de contrôle {i ). 

Cette institution est d'autant plus intéres- 
sante qu'elle émane, non pas de l'initiative 
officielle, mais d'une œuvre particulière, et 
montre combien l'épargne et la solidarité peu- 
vent s'appuyer l'une sur l'autre et coopérer uti- 
lement sous la direction d'hommes aux idées 
laides et généreuses, tels que le Comm. Césare 
Zucchini, conseiller directeur, qui a tant fait 
pour le développement de cette fondation. 

Malgré tout l'intérêt que présente cette Œu- 

(1) Cassa di rispanno in Bologna, Atti det Assemblea 
générale degli Azionisti tenutasi il giorno 29 Marzo 1903 e 
Resoconto del 190â, Bologna. Regia Tipographia, 1903. 
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vre et les services qu'elle a rendus, nous ne 
connaissons aucune institution créée & l'imi- 
tation de celte de Bologne, oi en Italie, ni ail- 
leurs. 

En Belgique aussi, l'intérêt qu'avait soulevé 
la création des caisses locales suisses fut très 
vif. Des discussions surgirent à ce sujet un 
peu partout dans les conseils communaux des 
grandes villes. Mais aucune réalisation ne les 
suivit. Les choses allèrent le plus loin dans 
l'agglomération bruxelloise, dont les bourg- 
mestres prescrivirent un concours pour l'étude 
de la question de l'organisation d'une caisse de 
chômage en faveur des ouvriers de Bruxelles 
et de ses faubourgs. A Bruxelles même, le 
Collège des bourgmestre et échevins présenta 
un rapport au conseil communal, mais fma-, 
lement aucun résultat positif ne suivit ces 
efforts. 

En résumé, en 1897, de tout le mouvement 
qui avait paru si intense eu faveur de la créa- 
tion des caisses locales d'assurance contre le 
chômage, il ue subsistait plus, en dehors des 
efforts des intéressés eux-mêmes, rien qu'une 
œuvre officielle, la caisse de Berne et deux in- 
stitutions de bien public, celles de Cologne et 
de Bologne. 
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LA DIRECTION NOUVELLE DE LA PROPAGANDE 
PENDANT LA CRISE DE 1900 A 1902. 



§ 1. — Les efforts des UnionB piofessioim elles 
ouvrières. 

Le mouvement pour la constitution des 
caisses de chômage officielles faisait ainsi plus 
ou moins long feu dans tous les pays. Mais 
tandis que s'écroulait le rêve qu'on avait pu un 
moment caresser, de voir les villes des divers 
pays constituer les unes après les autresdcs cen- 
tres de propagande et organiser spontanément 
l'assurance universelle contre le chômage par 
la fédération des caisses locales, les œuvres 
ouvrières d'assurance mutuelle contre le 
chômage prenaient un développement rapide. 

Longtemps on a cru et pu croire que le dé- 
veloppement de l'assurance contre le chômage 
était un phénomène particulier aux ouvriers 
anglais et que ce mode de prévoyance mutuelle 



vjbï Google 



DIRECTION NOUVELLE DE 1900 A 1902 45 

ne franchirait jamais le détroit britannique. 
Maintenant encore cette forme d'assurance a 
dans ce pays une activité particulière. Quoique 
l'année i901 n'ait pas été pour l'Angleterre 
une année de crise exceptionnelle, on a vu les 
1 00 principales Unions professionnelles anglai- 
ses consacrer cette année plus de 8 millions de 
francs à cette assurance. C'était plus qu'à l'assu- 
rance contre les grëves,quî a paru si longtemps 
le but exclusif de l'oi^anisation syndicale, plus 
aussi qu'à l'assurance contre la maladie, ou à 
l'assurance contre les conséquences de la vieil- 
lesse, ou à l'assurance en cas de décës,ces trois 
formes si particulières du mouvement syndical 
anglais. Cependant sur ces 100 Unions, 23, non 
des moindres, presque toutes les Unions des 
mineups,des maçons et des transports n'avaient 
pas consacré un centime à cette forme d'assu- 
rance, tandis que toutes payaient pour les 
grèves. 

Pour l'ouvrier anglais, surtout dans les in- 
dustries des métaux, de l'imprimerie et du 
bois, se prémunir contre les conséquences du 
chômage et s'assurer une paye syndicale pour 
le jour où il sera sans travail est non seulement 
un devoir strict envers lui-même et envers sa 
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famille, mais aussi une obligation sociale en- 
vers ses fr&res de travail ; car, grâce au secours 
syndical, il pourra éviter d'offrir ses bras en 
dessous du taux de salaire normal et contri- 
buer ainsi à maintenir les hauts salaires. 

Cette nécessité sociale et économique, de se 
prémunir par l'assurance contre les conséquen- 
ces sociales et personnelles du chômage, a eu 
beaucoup de peine, en dehors des typographes 
qui furent partout les précurseurs, k apparaître 
clairement aux syndiqués de l'Europe conti- 
nentale. De ce côté-ci du détroit, on a compris 
malaisément que pour faire bonne chère il 
faut beaucoup d'argent et on s'est longtemps 
énergiquement refusé k payer les grosses coti- 
sations qui seules rendent possibles le paye- 
ment des gros secours en cas de chômage. 

Mais en ces dernières années, l'assurance ou- 
vrière contre le chômage s'est enfin implantée 
et elle fait partout des progrès si rapides qu'on 
aurait peine à y croire si les statistiques syn- 
dicales n'étaient pas là pour l'établir. 

C'est en Allemagne que cette idée a fait les 
progrès les plus rapides. Alors qu'il y a quel- 
ques années encore, lors des lois contre les 
socialistes, la formation de syndicats profes- 
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sionnels était presque considérée comme ua 
crime, et que l'une après l'autre, toutes les 
Unions professionnelles qui s'occupaient un 
peu de politique ouvrière devaient se dissou* 
dre, on voit maintenant se constituer en Alle- 
magne une armée syndicale que d'aucuns trou- 
vent déjà d'une ordonnance plus belle que les 
puissantes Trade-Unîons . 

Voici les 60 Gewerksehaften libres à tendan- 
ces socialistes. Elles comptent déjà 733.206 
membres, possèdent toutes une organisation 
centralisée, et étendent leur activité à toute 
l'Allemagne. L'assurance contre le chômage y 
fait des progrès rapides, qui sont loin d'avoir 
pris fin. En 1891, les Gewerksehaften consa- 
craient à cette assurance contre le chômage 
64.290 marks. 

En 1895, 196.916 marks. 

— 1898, 273.404 — 

— 1900, 501.078 — 

— 1901,1.238.107 — 

— 1902, 1.593.022 — 

Depuis lors, il n'a plus été publié de statis- 
tique générale, mais le mouvement est loin 
d'être arrêté : il ne se passe' guère de semaine 
sans qu'on n'apprenne que l'une ou l'autre des 
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Gewerkschaften ait décidé de mettre à l'étude 
un projet d'assurance contre le chômage, l'ait 
voté ou mis en vigueur, ou ait décidé d'aug- 
menter l'intensité de l'assurance contre le 
chômage. 

Dans certaines communes, l'assurance contre 
le chômage s'est particulièrement développée : 
dans la seule ville de Berlin, les 29 Gewerks- 
chaften aftiliées au Secrétariat ouvrier berlinois 
ont dépensé 452.304 marks en secours de chô- 
mage. 

Les Gewerkverexne de Hirsch-Duncker ne 
restent pas en arrière de ce mouvement: plus 
encore que les Gewerkschaften elles se sont 
imprégnées de l'exemple des ouvriers anglais. 
Elles ont créé en Allemagne l'assurance contre 
le chômage que les syndicats libéraux n'aban- 
donneront certes pas. Elles ont même ouvert 
en cette matière la voie aux syndicats socia- 
listes. 

Jusqu'ici, les syndicats caLholiques et évan- 
géliques, comme les syndicats chrétiens, sont 
restés un peu en retard en ce qui concerne 
l'organisation del'assurance contre le chômage, 
mais eux aussi viennent d'entrer dans cette 
voie qu'ils ne quitteront probablement plus. 
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Déjà une douzaine de syndicats chrétiens l'ont 
adoptée. 

Plus intense encore est le mouvement qui 
pousse au développement de l'assurance contre 
le chômage dans les petits pays Scandinaves, 
qui ont naguère étonné le monde par la puis> 
sance de leur organisation syndicale et qui 
s'appliquent maintenant spécialement & réRou- 
dre le problème si inquiétant du chômage in- 
dustriel. En Danemark, oîi tes syndicats pos- 
sèdent une puissance qu'on ne rencontre dans 
aucun autre pays ils ont consacré à l'assurance 
contre le chômage : 

En 1899, 170.000 couronnes. 
_ 1900, 230.012 — 

— 1901,320.564 — 

— 1902, bien plus encore. 

Dans les autres pays Scandinaves, l'assurance 
contre le chômage fait aussi des progrès consi- 
dérables. 

En Autriche, où le mouvement syndical est 
fort en retard sur l'Allemagne et où les que- 
relles de nationalité rendent si difficiles une 
action commune des Unions professionnelles, 
le mouvement pour l'assurance mutuelle fait 
des progrès identiques. 
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En 1896, on consacrait à l'assurance contre 
le chômage 102.189 couronnes. 

En 1899, 268.003 — 

— 1902, 377.448 — 

En France, l'importance de l'assurance con- 
tre le chômage va aussi sans cesse en augmen- 
tant. 

Les statistiques officielles se contentent 
malheureusement de donner le nombre des 
syndicats professionnels qui ont organisé l'as- 
surance contre le chômage, mais ne fournissent 
aucun renseignement sur l'intensité de cette 
forme d'assurance : on n'indique ni le nombre 
des ouvriers assurés, ni l'importance des se- 
cours.etbien des syndicats ne possèdent l'as- 
surance contre le chômage que dans leurs rè- 
glements. Quoi qu'il en soit de la réalisation 
des promesses réglementaires, VAtmuaire des 
Syndicats nous apprend que, eni897,128 syn- 
dicats ouvriers possédaient des caisses de chô- 
mage et de grève, tandis qu'en 1901 le nombre 
des caisses de chômage s'élevait & 547. Malheu- 
reusement cette statistique est bien peu précise, 
et en dehors de ce travail, il n'existe pas de 
recensement complet postérieur à 1895. 

On connaît uniquement le succès considé- 
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rable qu'aeu cette forraed'assurance dansliu- 
dustrte du livre. 

En Suisse, quoique les différences de langues, 
de religion et de cantons nuisent beaucoup au 
développement régulier et complet des unions 
professionnelles, l'assurance contre le chômage 
se propage fort bien. 

En Belgique enfin, le mouvement fait des 
progrès plus rapides encore que dans aucun 
autre pays. 

Parmi les syndicats affiliés & la Commission 
syndicale du parti ouvrier, 17 sur 144 an- 
nonçaient en décembre 1900 qu'ils possé- 
daient des caisses de chômage. En décembre 
190t, ce nombre était passé à S2 sur 142, et en 
décembre 1902 enfin, on en comptait 107 sur 
214. Ce ne sont pas là des chiffres sur le papier : 
presque partout existent des institutions sé- 
rieuses. Sur 91 associations pour lesquelles on 
a pu établir le montant des indemnités de 
chômage allouées en 1902, 5 payaient 4 fr. 50 
par semaine, 10 payaient 6 francs, 21 payaient 

9 francs, 33 payaient 12 francs, 3 de IS à 
18 francs, 5 ne fixaient pas le montant du se- 
cours ; enfin des secours de 7 fr. 50, 9 fr. SO, 

10 francs et 10 fr. 50 étaient payés par une as- 
sociation. 
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Presque chaque année, les syndicats qui pos- 
sèdent cette forme d'assurance la rendent plus 
efficace et mieux à même d'assurer aux affiliés 
le minimum indispensable à la satisfaction 
des besoins de la vie. D'année en année le pro- 
grès est sensible. 

De leur côté, les Unions professionnelles ca- 
tholiques, affiliées à la Ligue démocratique 
belge, font une propagande active pour ie dé- 
veloppement des caisses de chômage. AuxCon- 
grès de Bruges du 22 septembre 1901 et de 
Hasselt du 27 septembre 1903, où a été élaboré 
le programme de l'organisation syndicale ca- 
tholique, la création des caisses d'assurance 
dans les syndicats et de caisses de réassurance 
contre le chômage dans les fédérations a été 
portée en tête du programme d'action, et depuis 
lors UD grand nombre d'associations ont été 
créées ou réformées en conséquence. Il n'y a 
malheureusement pas de statistiques complètes 
à ce sujet. 

De leur côté, allant plus loin encore, les 
Unions professionnelles des ouvriers libéraux 
ont proposé h leur Congrès de Gand du 25 dé- 
cembre 1902 de donner pour base à toute l'or- 
ganisation syndicale et charitable les caisses 



;dbv Google 



DIRECTION NOUVELLE DE 1900 A 1902 



de retraite et d'assurance contre le chômage. 
Hais les syndicats libéraux ne sont pas assez 
puissants pour réaliser ce vaste programme. 
Quant aux syndicatsneutres.les typographes, 
les gantiers, les diamantaires, les chapeliers, 
ils possèdent tous, depuis longtemps ou depuis 
peu, des caisses de chômage bien organisées et 
plus puissantes que celles des syndicats poli- 
tiques. 

g 2. — L'attitnde des poavoirs pablloa à l'égard de 
l'asBuranoe mutuelle contre le ohdmage dani lea 
oaiaaeB ayodicales ouvrières. 

\Le développement récent, exiraord inaire- 
ment rapide dans tous les pays, de l'assurance 
mutuelle syndicale contre le chômage, opposé 
au développement si peu remarquable des cais- 
ses officielles, a fortement modifié les condi- 
tions dans lesquelles se présente maintenantle 
problème de l'assurance contre le chômage. De 
toutes parts, on s'est demandé et on devait se 
demander, s'il ne fallait pas chercher dans cette 
voie là, une solution, au moins partielle et pro- 
visoire du problème si grave de l'assurance 
contre le chômage. 

Encourager l'assurance mutuelle contre le 
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chômage, n'était-ce pas ud procédé meilleur 
que de créer des caisses officielles coAteuses, 
dont le succès était incertain et dont l'oi^ani- 
sation était si difficile au milieu des incerti- 
tudes du moment? 

Ne valait-il pas mieux que les pouvoirs pu- 
blics donnassent des encouragements efficaces 
k des œavres vivantes et sociales au plus haut 
degré — qui provoquent et suscitent des ini- 
tiatives fructueuses, plutôt que de dépenser 
stérilement l'argent des pouvoirs publics à 
nourrir les sans-travail dans l'oisiveté et les 
travaux improductifs, ou à les enrégimenter 
dans des caisses officielles qui sont avant tout 
des œuvres d'assistance et de patronage.' 

Non seulement les membres de ces caisses 
arriveraient ainsi à une compréhension plus 
juste de leurs devoirs envers eux et leurs frè- 
res de travail et majoreraient le montaut de 
leurs cotisations ; non seulement le nombre des 
membres de ces caisses augmenterait considé- 
rablement et la fidélité k l'institution croîtrait 
comme toujours quaud on ajoule aux caisses 
de résistance des œuvres de mutualité ; mais 
de toutes parts on verrait bientôt surgir des 
caisses nouvelles, tandis que d'ancienes œu- 
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vres, attirées par l'appât des subventions, 
dirigeraient leur activité vers ce but. On per- 
mettrait ainsi à de nouveaux métiers, à de 
nouvelles couches sociales d'adbérer à cette 
forme de la solidarité. Dans bien des métiers, 
où le chômage est considérable, le premier 
elTort nécessaire pour mettre l'assurance contre 
le chômage en œuvre est en effet trop consi- 
dérable pour être tenté par les intéressés 
eux-mêmes, tandis que la subvention, propor- 
tionnant sa générosité à l'effort réalisé, peut 
facilement adoucir tes difficultés du début.^ 
C'est ce qu'on s'est dit de divers côtés. '' 
Aussi la seconde période de propagande ofli- 
cielle en faveur de l'assurance contre le chô- 
mage se distingue-t-elle de celle que nous 
venons d'étudier par une direction tout à fait 
nouvelle : au Heu de s'efforcer de créer de tou- 
tes pièces des caisses d'assurances officielles, 
les tentatives les plus nombreuses et les plus 
caractéristiques tendent presque toutes aujour- 
d'hui à encourager les intéressés à organiser 
eux-mêmes des caisses mutuelles d'assurance 
contre le chômage. Les oeuvres officielles cèdent 
ainsi, momentanément au moins, le pas à l'en- 
couragement des œuvres spontanées de self- 
help. 
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Cette tentative réussira-t-elle mieux que la 
précédente ? 

L'avenir seul peut le dire. 

A côté de quelques inconvénients, ce sys- 
tème offrait des avantages réels. 

1. — Sans doute on n'atteint pas parce pro- 
cédé l'unanimité de la classe ouvrière, et au 
cours des congrès d'œuvres sociales allemands, 
où on a préconisé l'assurance obligatoire con- 
tre le chômage comme un devoir national, on 
n'a pas manqué de faire au système des sub- 
ventions aux caisses d'assurances mutuelles 
le reproche de ne s'adresser qu'à une fraction 
de la classe ouvrière. 

Cet allument est fondé. Les partisans de 
l'assurance contre le chômage souhaiteraient 
qu'il n'y ait plus dans la classe ouvrière 
que des personnes complètement prémunies 
contre les conséquences néfastes du manque 
de travail, comme ils désirent d'ailleurs que 
toussotent assurés contre la maladie, contre 
les accidents, contre la vieillesse, contre Tin- 
validité et contre le décès prématuré et comme 
ils souhaitent que les veuves et les orphelins 
incapables de travailler soient tous à l'abri du 
besoin. 
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En Allemagne, où tant de ces assurances 
sont àéjk réalisées avec succès, on peut entre- 
voir la possibilité d'obtenir l'assurance obliga- 
toire contre le chômage par l'intervention 
de l'Etat. Mais même là, que de difficultés 
barrent la route ! L'importance du risque n'est 
pus bien connue encore (i), la définition des 
mots I' chdmage indemnisable » n'est pas net- 
tement établie, la délimitation du cas d'in- 
tervention ne pourrait encore se faire avec pré- 
cision ; le caractère, volontaire ou involontaire, 
du chômage n'a pas de symptômes extérieurs 
faciles à contrôler ; dans certains métiers, 
l'assurance contre le chômage n'a jamais été 
essayée. 

Mais dans les autres pays, où les assurances 
contre les infirmités physiques ne sont pas en- 
core réalisées, ou dans lesquels on débute à 

(1)11 faut cependant signaler avec intëréties efforts que 
Fait le Reichs-ArbeilsbUM, crëë cette année pour assurer 
des données orScielleE ïnconlestablea relatives au chômaf^e. 
Déjà maintenant on a, régulièremenl groupées, les sta- 
tistiques du placement ouvrier dans les ArbeiUnachioeise 
patronaux, ouvriers et paritaires, on a la statistique, de 
mois en mois plus complète, du nombre des membres des 
caisses de malades et on a depuis juillet 1903 la statistique 
du cbdmage dans les syndicats. 
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peine dans cette voie, quede dinîcultés sup- 
plémentaires ! L'opinion publique, qui répu- 
gne encore tant au principe de robligation, 
même quand elle n'a plus que des arguments 
de sentiment à opposer, nemontrera-t-el!e pas 
cent fois plus d'hésitations à adopter l'assu- 
rance obligatoire contre le cfaAmage dont le 
caractère pratique n'est pas même établi ? 

Puis, est-ce un argument bien sérieux que 
de soutenir qu'on ne doit pas créer dès à pré- 
sent une Œuvre qui pourra rendre des services 
à beaucoup d'ouvriers, sous prétexte qu'on ne 
peut pas dès & présent en étendre les bienfaits 
à tous ? L'amour de l'égalité et de l'uniformité 
des conditions ne doit pas être poussé si loin. 

Aussi, en attendant que toutes les objections 
théoriques et pratiques soient levées et que 
l'heure encore lointaine de l'assurance obli- 
gatoire sonne en cette matière, l'opinion s'in- 
téresse-t-elle toujours plus à la seule forme 
d'organisation de l'assurance qui se soit révélée 
comme pratique, celle de l'assurance mutuelle 
contre le chômage. 

11. — Sans doutegl'assurance mutuelle contre 
le chômage n'existe jusqu'ici que dans quel- 
ques métiers. Mais leur nombre s'étend sans 
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cesse et dans tous les pays son développement 
suit la même marche envahissante. De la typo- 
graphie, par laquelle elle débute presque par- 
tout, l'assurance contre le chômage s'étend 
bientôt aux divers métiers de l'industrie du 
Livre, puis aux autres industries de luxe. Après 
être restée quelque temps cantonnée dans les 
caisses de résistance de ces petits métiers: 
gantiers, chapeliers, diamantaires, cigariers : 
par les bijoutiers et les carrossiers, l'assurance 
contre le chômage s'étend bientôt h toutes les 
spécialités de l'industrie du fer et des métaux. 
Lorsqu'elle s'est implantée \k, dans un do- 
maine vraiment ouvrier, les progrès ne s'arrê- 
tent plus : l'assurance contre le chômage 
envahit bientôt tous les métiers. L'indastrie 
du bois d'abord, où aux crises tndusbielles à 
longue période qui sont la terreur des ou- 
vriers de l'industrie du fer, on voit s'entremêler 
les crises annuelles et saisonnières. Puis elle 
s'étend aux industries textiles, aux métiers de 
l'alimentation, aux employés, aux diverses 
branches de l'industrie des mines et des car- 
rières. Dès lors, la masse de la classe oavrière 
est acquise. 11 n'y a plus à englober qae le» 
métiers pour lesquels les diriicultés techniques 
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de l'assurance sont les plus grandes. Dans l'in- 
dustrie du bâtiment, la seule difficulté est le 
coût élevé de l'assurance pour un métier où le 
chômage vient frapper régulièrement et néces- 
sairement chaque année ta majorité des ou- 
vriers. A CCS difficultés pratiques viennent se 
joindre des difficultés techniques très graves 
quand il s'agit d^étendre l'assurance aux ou- 
vriers travaillant chez eux à domicile, particu- 
lièrement nombreux dans Tindustrie du vête- 
ment et de la chaussure. 

On n'a pour ainsi dire rien tenté encore pour 
les industries des transports en dehors des 
chemins de fer, spécialement pour les débar- 
deurs et les journaliers. Aucun pays n'a encore 
franchi ce dernier obstacle. 

Telle est la marche, toujours identique,du dé- 
veloppement de l'assurance contre le chômage, 
et chaque pays, chaque ville peut reconnaître 
ainsi facilement à quelle phase d'organisation 
il en est arrivé. 

m. — Sans doute, à l'heure actuelle, dans 
chaque métier, les syndiqués, assurés contre 
le chômage, ne sont encore qu'une faible mi- 
norité. Sans doute, la répugnance est naturelle 
aux ouvriers quand il s'agit de payer les grosses 
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cotisations nécessaires à l'oi^anisation ration- 
nelle de l'aBsurance. Si, pour éviter des défec- 
tions, on organise l'assurance contre le chô- 
mage comme caisse facultative, on ne groupe 
au début que peu d'adhérents. Mais lorsque le 
noyau estformé les progrès sont très rapides. 
N'y a-t-il pas déjà maint et maint métiers, en 
Angleterre par exemple, où la majorité des 
ouvriers sont assurés contre te chômage? Bien 
plus, en Danemark, dans ce pays modèle de 
l'organisation ouvrière, la majorité des ou- 
vriers industriels n'est-elle pas déjà groupée 
dans les syndicats payant l'indemnité de chô- 
mage ? N'est-il pas prouvé par mille exemples, 
n'est-il pas d'observation banale pour ceux qui 
s'occupent d'organisation syndicale, que la per- 
manence des membres dans les syndicats n'est 
réellement acquise que quand les grosses co- 
tisatiôus, correspondant aux grosses indemni- 
tés, sont en vigueur et que les réserves accu- 
mulées pendant une longue période de stage 
syndical représentent un capital considérable 
auquel le syndiqué ne renonce pas facile- 
ment ? 

IV. — Sans doute, même ces coaditions réu- 
nies, le montant de l'indemnité de chômage est 



;dbv Google 



CHAPITRE 11 



faible et ne suffit pas bien souventà soutenir le 
ménage pendant lechâmage de sonchef. Mais 
l'elîort que fait Thomme pour assurer son în- 
dépendaDce est plus intéressant encore à voir 
naître qu'il n'est difficile à développer. Le sa- 
criSce que l'homme fait au Aébut peut être 
faible, ce n'est qu'un commencement, son im- 
portance croîtra naturellement au fur et à me- 
sure qu'il en saisira mieux les avantages. Puis, 
n'est-ce pas précisément quand l'effort est en- 
core faible et incertain que l'intervention des 
pouvoirs publics peut le mieux a'exercer et pro- 
duit te plus de fruits ? 

11 faut proportionner la récompense à l'effort, 
aider plus largement celui qui débute et qui en- , 
treprend une tâche difficile que celui qui a 
deiTiôre lui l'expérience facile de plusieurs 
aanées. Le système des subventions, propor- 
tionnées à toutes les circonstances locales et 
professionnelles, peut parfaitement se pliera 
ces mille considérations et susciter des initia- 
tives. 

A cdté de ces inconvénients, en somme bien 
légers, que d'avantages afférents à ce mode d'or- 
ganisation de l'assurance contre le chômage ! 

1. — Notons d'abord que les subventions des 
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pouvoirs publics sout égales pour tous ; et 
qu'étrangères à toute arrière- pensée politique 
ou électorale, elles n'ont pas le caractère d'œu- 
vres de charité et de patronage qui délruitl'es- 
prit d'indépendance de ceux qui les acceptent. 
Ceux qui sont encouragés par les pouvoirs 
publics à s'assurer contre le chaînage restent 
des hommes libres et indépendants dont la 
dignité n'est atteinte en rie». 

II. — Immédiatement on trouve groupée par 
milliers l'élite de ta classe ouvrière prête à 
s'imposer des sacrifices pour se prémunir Tfia- 
tuellement contre les conséquences du manque 
de travail. 

m. — Tout organisateur desyndicats devient 
un propagandiste enthousiaste de l'assurance 
et tâchera d'amener à elle les membres qui 
seront gagnés en même temps par les syn- 
dicats. D'œuvres de combat social, toujours 
prêts à partir en guerre contre les patrons, 
pauvres et n'ayant rien h. perdre à la bataille, 
les syndicats deviennent des œuvres de paix 
sociale, groupant les plus prévoyants de la 
classe ouvrière. Sous cette nouvelle impulsion, 
ils n'abandonneront sans doute pas immédiate- 
ment l'idée des grèves, parce que, dans notre 
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organisation actuelle insuFTisante, la grève 
parait être un facteur de la solution des ques- 
tions industrielles. Mais ils s'efforceront d'en 
diminuer le nombre : les chefs sauront que 
toute grève est une atteinte à la prospérité 
du syndicat, et risque de compromettre la si- 
tuation financière. 

En outre, les syndicats à grosses cotisations 
groupent les plus prévoyants et les plus intelli- 
gents de la classe ouvrière, à même de juger si 
et dans quelle mesure la grève est nécessaire. 
Avec ces forts syndicats, les grèves ne seront 
peut-être ni moins longues ni moins terribles, 
mais du moins elles seront plus rares et n'écla- 
teront plus sous de sots prétextes. Des deux c6- 
tés,on apprendra & se respecter et &se connaître. 
On a constaté que les métiers où l'assurance 
contre le chômage donne aux syndicats raison, 
fixité et finances, sont en général les premiers 
& se fatiguer de l'organisation exclusive des 
conflits industriels. Ils commencent à s'occuper 
de créer des conseils de conciliation, d'orga- 
niser des ententes mutuelles entre syndicats 
patronaux et ouvriers, d'établir des échelles 
mobiles, des participations aux bénéfices, des 
coopératives de production, des tarifs com- 
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muas de salaires et toutes les autres institutions 
de progrès social qu'où ne peut espérer voir 
naître, et prospérer dans une classe ouvrière 
muette, inerte et amorphe. Mais c'est là une 
conséquence lointaine du système des encou- 
ragements à l'assurance contre le chômage 
dont il n'y a pas lieu de s'occuper pour le mo- 
ment. C'est un large horizon aux perspectives 
séduisantes et illimitées, mais doDl on ne peut 
considérer les beautés comme acquises déjà. 
Retenons seulement que par ce procédé, on 
se concilie facilement des milliers d'assurés 
appartenant h l'élite de la classe ouvrière. 

IV. — Ces assurés sont groupés profession- 
nellement, les syndicats ayant tous le mode de 
recrutement par métier. Or, l'expérience de 
Saint-iîalt a démontré, comme la raison suffi- 
sait d'ailleurs & le dire, que le groupement pro- 
fessionnel est indispensable à une organisation 
méthodique de l'assurance contre le cbômage. 
Une masse confuse de travailleurs, réunissant 
côte à côte des représentants de métiers où le 
chômage frappe constamment la majorité des 
ouvriers (comme les journaliers et les débar- 
deurs) et de ceux où il n'atteint en moyenne 
que 1 p. 100 des adeptes, en passant parla suc- 



;dbv Google 



66 CHAPITRE II 

cession de toutes les situations interm<;diaires, 
ne peut constituer qu'une caisse de charité. 

V, — Les membres du syndicat sont habitués 
au contrôle mutuel. Plus qu'aucuneautre forme 
d'assurance, le chômage in volontaire, dont la si- 
mulation est beaucoup plus facile que celle de la 
maladie, de l'invalidité et surtout de l'accident, 
de la vieillesse et de la mort, requiert impérieu- 
sement ce mode de vérification efficace. Au- 
cun fonctionnaire ou policier, en admettant 
même qu'il fût actif et dévoué, ne peut réaliser 
un contrôle de ce genre. La défense de l'argent 
du public ne soulèvera jamais cette ingéniosité, 
presque cette férocité du contrôle efficace, qu'on 
rencontre dans les mutualités où les membres 
comprennent que le simulateur est un voleur, et 
le plus odieux des voleurs, celui qui dépouille 
ses frères de travail et de misère. Dans le con- 
trôle mutuel seul, on trouve cette indispen- 
sable conliance réciproque qu'on ne trouvera 
jamais entre patron et patronné, entre bien- 
faiteur et assisté, entre fonctionnaire et ad- 
ministré. 

VI. — Eufm, le système offre l'avantage 
d'être à la fois beaucoup moins onéreux et plus 
erficace que celui des caisses spéciales. Dans les 
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syndicats, les ouvriers font eux-mêmes l'effort 
nécessaire à l'acquisition d'une indemnité de 
chdmage et en supportent les frais. La subven- 
tionofficielle (analogueà celle donnée par l'em- 
pire allemand aux pensionnés pour vieillesse et 
invalidité) constitue une prime remise sans au- 
cun frais. Au contraire, dans les caisses officiel- 
les bureaucratique ment organisées, la majeure 
partie du coût de l'assurance est fournie par les 
subventions publiques. Ainsi nous venons de 
voir que, dans les caisses de Berne, Bologne et 
Cologne, les cotisations des assurés ne cou- 
vrent que de 15 à. 40 p. 100 des indemnités, 
tandis que dans les fonds de chAmage organi- 
sés en Belgique, ils en payent 60 à 80 p. 100. 
Cependant les caisses officielles ci-dessus énu- 
mérées ont péniblement groupé quelques cen- 
taines de membres, tandis que les fonds sub- 
ventionnant l'assurance libre et mutuelle en 
ont, dès l'origine, réuni des milliers. 

En d'autres termes, une allocation officielle 
de 10.000 francs dans les caisses officielles 
parvient à décider les intéressés à faire un 
effort de 2.000 à 3.000 francs, tandis que, dans 
le système des subventions, elle soutient et di- 
rige une dépense volontaire de 40 à SO.OOO 
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francs. Au point de vue social, qui hésitera à 
préférer un système où l'intéressé fait presque 
tout l'effort ? 

D'un autre c6té, et en face de ces avantages 
incontestables, se dressait encore une objection 
pratique fort grave, d'autant plus qu'elle était 
d'ordre un peu sentimental et qu'elle tirait son 
fondement d'uue atteinte au sentiment d'éga- 
lité si fortement ancré au cceur des hommes. 

Ces subventions octroyées aux syndicats, le 
sont à des œuvres dont le caractère politique 
et social est loin de susciter la sympathie 
universelle. Dans presque tous les pays, les 
syndicats se rattachent plus ou moins à l'orga- 
nisation du parti socialiste politique. Forcer 
les ouvriers qui désirent se prémunir contre 
les conséquences du chômage à entrer dans un 
syndicat, c'est les forcer en même temps & 
adopter la direction politique et sociale du syn- 
dicat et les entraîner éventuellement dans des 
différends avec les patrons que bien des ou- 
vriers désirent éviter. 

Peut-on raisonnablement demander aux 
partis non socialistes qui gouvernent tous les 
Etatsdu monde et presque toutes les commu- 
nes, de confier ainsi une mission sociale etd'al- 
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louer des subventions à des institutions créées 
pour résister aux patrons et appuyer une poli- 
tique de classe? Les pouvoirs publics peuvent 
se montrer neutres dans les contestations entre 
patrons et ouvriers, mais leur demander de 
subventionner l'une des parties dans les conflits 
sociaux au détriment de l'autre est une chose 
impossible. Sans doute, les caisses de chômage 
des syndicats ne donnent pas de secours aux 
grévistes et aux ouvriers en rébellion contre 
leurs patrons, mais favoriser les syndicats, 
c'est fortifier aussi les caisses de grève et par- 
tant leur faciliter la lutte. 

L'objection était fort grave. Pour tous les 
pouvoirs publics qui n'ont pas de tendances 
socialistes, elle doit même paraître décisive. 
Il n'était possible d'espérer des subventions 
des Unions professionnelles qu'en obtenant 
des pouvoirs publics un acte d'abnégation rare. 
Ou piutdt, pour réussir, il fallait parvenir à 
trouver un moyen de mettre les ouvriers, non 
syndiqués et non socialistes, sur la même ligne 
que les membres des syndicats. 

Comme les hommes, même les hommes po- 
litiques, ne se laissent guère aller & des actes 
d'abnégation contraires directement à leurs,in- 
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térèts, c'était surtout dans la seconde voie qu'il 
fallait marcher, en procurant aux non syndi- 
qués les mêmes avantages qu'aux syndiqués, 
en soutenant le châmeur sans subsidier le syn- 
dicat. 

Les sociologues, désireux de développer 
l'assurance contre le chômage, se sont mis à la 
recherche d'une solution transactionnelle et en 
cette matière, ils ont trouvé l'appui le plus 
cordial et le plus consciencieux de la part des 
syndicalistes, désireux de voir encourager leurs 
efforts pour l'assurance contre le chômage et le 
groupement professionnel et prêts à des sacri- 
fices raisonnables pour réaliser ce but. 

Les discussions à ce sujet, sans cesse recom- 
mencées dana tous les organes de politique 
sociale et professionnelle, ont bientôt produit 
leurs fruits : de divers côtés on s'est mis à pro- 
poser les moyens d'encourager les ouvriers à 
organiser leurs caisses d'assurance contre le 
chômage, sans les forcer à prendre place dans 
un parti politique déterminé. Comme presque 
toujours, lorsqu'on a voulu réussir, on a trouvé. 
Les créations ont jusqu'ici été surtout nom- 
breuses en Belgique. C'est dans ce pays d'abord 
que tous les partis ont réalisé l'accord sur 
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une solution. C'est pour cela que,dans la presse 
étrangère, on a souvent désigné le système 
entier des subventions aux caisses de chômage 
des Unions proressioanelles des noms de sys- 
tème, belge, ou même de système gantois. Ce 
ne sont cependant pas, loin de là, les seuls qui 
aient été conçus, ni même réalisés. 

On examinera dans les pages suivantes, pour 
chacun des principaux pays de l'Europe .quelles 
sont les formules actuellement les plus recher- 
chées en matière d'assurance officielle contre 
le chômage. On commencera par le pays que 
l'auteur connaît le mieux et où d'ailleurs, les 
applications de l'assurance officielle ont été les 
plus nombreuses jusqu'ici : la Belgique. 
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LES POUVOIRS PUBLICS ET L ASSURANCE CONTRE LB 
CHÔMAGE DANS LES DIVERS PAYS. 



g 1 . — L'assuianoe oontze le ohdnuge 
en Belgique. 

Contrairement à ce qu'on entend parfois 
soutenir, Gand n'a pas organisé le premier fonds 
de chômage belge. Cet honneur revient à la 
province de Liège. Mais dans la solution inter- 
venue pour cette province, que dirige une dé- 
putation permanente radicale socialiste, on se 
contentait de subventionner les Unions pro- 
fessionnelles qui organisent l'u&surance contre 
le chômage, sans s'occuper de trouver la contre- 
partie nécessaire pour faire admettre le projet 
par les divers partis politiques et sociaux L'in- 
signifiance de la subvention votée, le peu de 
retentissement qu'eut la mesure, les résul- 
tats presque nuls que le vote avait produits: 
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autant de raisons qui expliquent, sans la justi- 
fier, r indifférence publique. 

Dès le 27 juillet 1897, le Conseil provincial de 
Liège avait, en effet, sur la proposition de la 
députation permanente, inscrit une subvention 
de 1 .500 francs au profit des caisses mutuelles 
d'assurance contre le chômage de la province, 
ayant au moins deux années d'existence. 

Ce subside est réparti, depuis 1899, entre les 
syndicats : un tiers en proportion du nombre 
des membres de ces syndicats, un tiers en pro. 
portion des cotisations des membres, un tiers 
enfin en proportion des indemnités de chômage 
allouées. 

En 190t, le nombre des syndicats qui avaient 
participé à cette répartition n'était encore que 
de trois : le Syndicat des mécaniciens et la 
Société typographique, de Liège, et le Syn- 
dicat des mouleurs, de Herstal. Ensemble, ils 
comptaient 288 membres, avaient consacré 
1.220 francs à l'assurance contre le chômage, 
et reçu 1.239 fr. 30 de subventions. 

Le mode de répartition de la subvention 
n'était pas des plus heureux : par exemple, le 
Syndicat des mécaniciens de Liège, qui avait 
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consacié i fr. 50 à cette assurance, avait reçu 

309 fr. 60 de subventions. 

L'an pass(^, depuis in propagande faite dans 
la Belgique entière par la création dos Fonds 
communaux d'assurance conire le chômage, la 
situation a un peu changé. En 1902, le nombre 
des syndicats participant au fonds liégeois était 
monté h 7, groupant 630 membres. Ils avaient 
payé 3.718 fr. IS en secours de chômage et 
reçu de ce clief 1 .500 francs de subventions. Le 
Syndicat des employés de Liège, qui n'avait 
distribué aucun secours de chômage, recevait 
77 fr. 30 de subventions, tandis que le Syndicat 
des mouleurs de fonte, qui avait distribué 
1.034 francs, ne recevaitque 206 fr, 72 de sub- 
ventions, et la typographique liégeoise, pour 
536 fr. 45 d'indemnit^ts, 465 fr. 58 de subven- 
tions. 

Le progrès du fonds de chômage provincial 
liégeois a donc été assez considérable pendant 
la dernière année : aussi le Conseil provincial 
a-t-il porté pour 1903 la subvention de 1 .500 à 
3.000 francs. Mais l'importance de l'œuvre 
reste faible. 

On a vu plus haut combien rapidement 
l'assurance contre le chômage avait pris des 
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développements parmi les Unions profession- 
nelles belges dans le coarimt des trois der- 
nières années. Ces progrès furent réalisés à la 
suite d'une propagande active menée par les 
Fédérations professionnelles belges, depuis 
l'institution des fonds liégeois et gantois d'as- 
surance contre le chômage. 

Les débuts de ce mouvenient avaient été 
spécialement soutenus et encouragés par la 
publication des travaux d'une commission d'en- 
quête gantoise sur la matière du cbômage 
industriel. Composée de délégués de tous les 
partis politiques, pris en nombre égal parmi 
les patrons, les ouvriers et les sociologues, 
cette commission s'était prononcée à l'una- 
nimité moins une voix en faveur d'un système 
d'encouragements à la prévoyance contre le 
cbômage qui avait été formulé et défendu par 
le rapporteur de la commission et qui difTérait 
fortement du système liégeois (1). 

Le rapporteur s'était efforcé, tout en adop- 
tant le système des subventions à l'assurance 



(1) Ville de Gaod. Comniission spéciale pour l'étude de 
la question du chômage, Rapport et projet de rÈgtement^ 
par M. Louis Variez, secrétaire -rapporteur, Oand, 1900. 
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mutuelle, de faire disparaître tes objections gra- 
ves qu'on pouvait formuler. 

Quatre moyens étaient surtout préconisés à 
cette Ad : 

I. — Les subventions étaient données non 
seulement aux ouvriers faisant partie de caisses 
d'assurance contre le chômage, mais à tous 
ceux qui, par le moyen de l'épargne ou autre- 
ment, associés ou isolés, prenaient des mesu- 
res pour se prémunir contre les conséquences 
du chdmage. A défaut d'autres organisations, 
les épargnants isolés pouvaient faire inscrire 
leur livret d'épargne et obtenir, en cas de chô- 
mage et de reprises d'épargne, des subven- 
tions identiques à celles qu'obtenaient les chô- 
meurs des caisses d'assurance syndicales. 

11. — Toute caisse d'épargne ou d'assurance, 
ayant en vue le chômage, qu'elle fût syndicale, 
mutualiste, patronale, confessionnelle ou spé- 
ciale, pouvait obtenir les mêmes faveurs. 

III. — Aucune subvention n'était directement 
remise aux syndicats et n'entrait dans le» 
caisses de l'association. Le produit de la sub- 
vention devait être directement remis aux chô- 
meurs syndiqués et, pour éviter tout abus, le 
syndicat devait avoir avancé la majoration au 
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chômeur avant de pouvoir la réclamer auFoods 
de chômage. 

iV. — Is'objectioa contre les subventions 
syndicales était à Gaad beaucoup moins forte 
que dans d'autres villes, parce que, comme on 
a déjà pu le constater au cours de diverses 
études publiées dans les Circulaires du Musée 
social (1), chaque parti politique y a, à sa 
suite, un certain nombre de syndicats, de telle 
sorte qu'il n'existe & Gand aucun parti qui 
leur soit systématiquement hostile. (D'aprAs 
les derniers renseignements : les syndicats 
socialistes comptent 7.714 membres, les ca- 
tholiques antisocialistes, 3.475 membres; les 
libéraux 1.426 ; et les neutres, qui renferment 
surtout des employés, 3.532.) 

Grâce à ces mesures, les divers partis purent 
se rallier au système proposé et le Conseil 
communal, en séance du 29 octobre 1902, à 
l'unanimité moins une voix aussi, vota le pro- 
jet de règlement tel qu'il lui était soumis. Le 
règlement portait qu'au début de chaque mois, 
ie Comité du fonds ferait connaître le montant 

(1) Voir dans les CiroulaireB du Musëe eocial, La Pé- 
d-fralion ouvrière gantoise, el dans les Mémoires et docu- 
ments. Quelques pages d'histoire syndicale belge. 



;dbv Google 



78 CHAPITRE III 

de la majoration allouée aux chômeurs, syn- 
diqués ou épargnants, affiliés au fonds. 

Tous recevaient des majorations équiva- 
lentes, d'après l'importance de l'effort de pré- 
voyance que le chômeur, isolé ou associé, avait 
fait. Si le chômeur avait veillé à s'assurer un 
secours de chômage long et considérable, il 
recevait une récompense proportionnée aux 
sacrifices faits. 

L'encouragement, la majoration étaientaussî 
considérables que le permettait le rapport entre 
la proportion du chômage etl'étatde l'encaisse 
du Fonds. 

Cependant, pour empêcher que les subven- 
tions ne devinssent trop considérables, ne dé- 
passassent leur rôle d'encouragement et ne 
fussent des charités exagérées et dangereuses, 
les statuts du Fonds de chômage stipulaient 
quatre maxima: 

I. — Jamais l'encouragement communal ne 
peut ôtre plus considérable que le résultat de 
l'effort personnel. 

II. — La majoration ne peut être accordée 
sur une somme supérieure à un franc par jour 
au maximum. 

III. — Elle ne peut l'être que pendant cin- 
quante jours par an au maximum. 



;dbv Google 



I.E9 POUVOIRS PUBLICS ET l'aSSURAMCE 79 

IV. — Jamais les subventions ne pourront 
servir ù soutenir,<iirectement ou indirectement, 
les ouvriers en grève ou en lock-out, ou en 
état de conflit avec leurs patrons, pas plus, 
d'ailleurs, qu'elles ne peuvent servir & aider les 
ouvriers malades, infirmes ou vieillis, ni & 
secourir un sans-travail qui n'aurait pas fait par 
lui-même acte de prévoyance. 

Pour faire comprendre lé fonctionnement du 
Fonds, il suivra de constater qu'avec le taux de 
majoration qui a été le plus fréquent, !ÎOp. 100, 
un syndiqué qui se serait assuré un secours 
hebdomadaire de 9 francs, comme l'isolé qui 
retirerait une épargne de 9 francs, obtiendrait 
une majoration de 3 francs, soit en tout une 
indemnité de 12 francs. Si l'indemnité est de 
6 francs, la majoration reste fixée à 3 francs, 
si elle ne dépasse pas 3 francs, la majoration 
tombera à 1 fr. 50 et ainsi de suite. 

Pour permettre le fonctionnement de ce 
Fonds de chômage, le Conseil communal de 
Garni vota, le 28 janvier 1901, une première 
subvention annuelle de 10.000 francs. 

La création du Fonds de chômage fut 
accueillie avec enthousiasme par la classe ou- 
vrière gantoise, et en quelques mois presque 



;dbv Google 



CHAPITRE 111 



tous les syndicats firent les démarches néces- 
saires pour obtenir l'affiliation au Fonds : 
actuellement, dans la seule ville de Gand, il y 
a 34 syndicats affiliés, réunissant 12.038 mem- 
bres de tous les groupes syndicaux : socialistes, 
cathoIiques,neutres et libéraux. 

Non seulement on avait obtenu l'adhésion des 
syndicats de l'industrie du livre, des mëtallur- 
gisles, des travailleurs d u bois et des industries 
textiles, qui, depuis quelque temps déjà,organi- 
saient l'assurance contre le chômage, mais un 
grand nombre de syndicats pour lesquels la pra- 
tiquede cette assurance présentait des difficultés 
spéciales à cause de l'étendue du risque, n'a< 
vaient pas hésité à tenter ce mode de la pré- 
voyance mutuelle. Les maçons, les peintres 
même, organisèrent l'assurance, les cordon- 
niers et les tailleurs antisocialistes créèrent un 
système mixte entre l'assurance et l'épargne, 
tandis que les tailleurs, couturières et débar- 
deurs socialistes tentent actuellement l'orga- 
nisation de divers systèmes d'épargne contre 
le chômage. Mais à raison de la nouveauté de 
la formule, il y a de très réelles difficultés de 
mise en train. Toutes les organisations qui 
opt réalisé l'assurance continuent & la prati- 
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quer malgré les charges souvent considérables 
qu'elle impose à leurs membres. Ainsi on a 
vu les maçons doubler leur cotisation syndi- 
cale, la porter de 60 centimes à 1 fr. 20 par 
mois, et la payer. En janvier 1903, quand un 
chômage intense sévissait pour eux, ces deux 
syndicats, qui ne comptaient pas 400 membres, 
ont dépensé en un mois de leur caisse, sans 
l'épuiser, 2.334 fr. 04 et reçu 1.703 fr. 70 de 
subventions. 

Tandis que certains syndicats créaient ainsi 
de toutes pièces l'assurance contre le chômage, 
d'autres en étendaient considérablement les 
services. Ici on doublait, triplait, décuplait 
même le montant de l'indemnité de chômage, 
là on prolongeait la durée du secours. Ailleurs 
encore on étendait le nombre des cas d'appli- 
cation de l'assurance. Bref.depuis qu'on a parlé 
à Gand de la création du fonds de chômage, il 
n'est probablement pas un seul syndicat ouvrier 
qui n'ait modifié son règlement dans le sens du 
développement de la nouvelle assurance . 
Syndicats socialistes, catholiques, neutres, 
libéraux, tous rivalisaient. Aussi dans la seule 
ville de Gand a-t-on actuellement plus de 
12.000 ouvriers garantis contre le risque du 
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chômage involontaire. L'an passé, ce chiffre 
atteignait près de IS.OOO, mais les syndicats 
ont eu à subir beaucoup de défections & la suite 
de l'échec de leur grève générale. Le secours 
donné par le syadicat est souvent assez consi- 
dérable. Chez les ouvriers des métaux, chez 
les doreurs , chez les typographes, chez les 
relieurs, il s'élève jusqu'à 9 et 10 francs par 
semaine. Ailleurs il est de 7 fr. SO, 6 francs, 
5 francs, 4 francs. Il n'y a qu'un seul syndicat 
où il ne dépasse pas 3 francs par semaine. 

L'importance des sommes ainsi consacrées à 
l'assurance contre le chômage involontaire va 
sans cesse en augmentant. 

En 189S, alors que le Conseil communal de 
Gand appointait la commission spéciale d'étude 
sur le chômage, les syndicats gantois consa- 
craient 15.000 francs paran à l'assurance contre 
le chômage et les arrfits par suite d'accidents 
dans les fabriques. 

En 1900, alors que le Conseil communal de 
Gand votait les statuts de l'œuvre et que les 
syndicats modifiaient leurs règlements en vue 
d'y adhérer prochainement, ces sommes étaient 
déjà portées à 25.000 francs. 

En 1901 , après la mise en exercice du Fonds, 
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le montant des sommes coosacrées à l'assu- 
rance contre le ch6magne atteignait presque 
50.000 francs, en y comprenant les 6.253 francs 
de subventions distribuées (1) . 

En 1902, les 28 syndicats qui ont obtenu 
des majorations ont dépensé de leur caisse 
41.000 francs. Ils ont obtenu 16.000 francs de 
majoration : il a ainsi été consacré, sous le con- 
trôle du Fonds, 57.000 francs à l'indemnisation 
des conséquences du cbAmage. 

En 1903, les comptes ne sont pas encore 
arrêtés, mais il est probable qu'on constatera 
une nouvelle majoration, quoique plus faible 
déjà ; car les syndicats gantois oui, au point de 
vue du chômage atteint un degré de dévelop- 
pement, qui ne permettra probablement plus 
que des progrès beaucoup plus lents dans l'ave- 
nir. Pendant les six premiers mois de l'année, 
il a été payé 3,3,000 francs d'indemnités. 

Tandis que le fonds d'encouragement à l'as- 
surance contre le chômage produisait des ré- 
sultats si satisfaisants et réalisait ou dépassait 
les espérances les plus optimistes de ses fonda- 

(1) Ville de Gaad. Fonds de chômage. Rapport au con- 
seil commwtal de 6and sur la première ann^; de fonetion- 
n«ment du Ponds communal gantois contre te chômage, par 
Louis Variez, président. Gand, 1902. 
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teurSj'le Fonds d'épai^ne individuelle ne pre- 
nait que des développements très lents. 

Jusqu'ici, 13 ouvriers seulement se sont fait 
inscrire. A Anvers,où on a adopté le mêmerègle- 
inent, le succès est moindre encore : on n'a pas 
Un seul afûlié.La propagande n'a cependant pas 
chômé à (iand. Des affiches ont été apposées 
aux portes de toutes les usines ; des milliers de 
circulaires ontétédistribuées aux membresdes 
mutualités et des syndicats auxquels il n'était 
pas possible d'adhérer comme associations;des 
appels par la presse ont été lancés. Rien de 
cela n'est parvenu à secouer l'apathie des ou- 
vriers propriétaires de livrets d'épargne et qui 
se comptent à Gand par milliers. Ces ouvriers, 
qui répugnent k accepter le lien syndical, ont 
montré la même répugnance à l'égard de la 
dénonciation de leur livret d'épargne au 
bureau de l'Hôtel de Ville chargé de l'imma- 
triculation des livrets et de l'inscription des 
membres du Fonds d'épai^ne. 

La fondation de sociétés spéciales, se char- 
geant de réunir les livrets des membres et de 
faire les démarches nécessaires à, leur inscrip- 
tion, n'a pas non plus produit de fruits. 
La création de ces groupements est d'ailleurs 
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trop récente pour qu'on doive désespérer jus- 
qu'ici. Peut-être que l'avenir donnera de meil- 
leurs résultats. 

Pour les provoquer, te nouveau règlement 
du Fonds de chdm8ge,que le Conseil communal 
devra statutairement reviser à la fin de l'année 
1903, supprimera encore beaucoupdesforma- 
lités actuellement existantes, quitte à les réta- 
blir lorsque la classe ouvrière aura éprouvé 
l'avantage qu'elle peut retirer du fonctionne- 
ment du Fonds d'épargne en vue du chAmage. 
Le projet suivant a été discuté et approuvé au 
sein du Comité qui en a proposé l'adoption par te 
Conseil communal de Gand. Toute inscription 
de livret, préalable à la déclaration de chômage, 
est supprimée, de sorte que tout ouvrier ayant 
épargné a droit à obtenir les mêmes majo- 
rations que les syndiqués.pourvu qu'il consente 
à laisser contrôler son chômage : les ouvriers 
épargnants, réfractaires à l'idée syndicale, ne 
pourraient imaginer un régime plus libéral. 

La réorganisation du Bureau de placement 
officiel à Gand, actuellement i. rexamen,pourra 
d'ailleurs contribuer beaucoup au développe- 
ment de l'épargne en vue du chômage par le 
contact fréquent que les chômeurs auront avec 
la direction de cette œuvre. 
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A l'usage, ic Fonds de chômage gantois a 
continué à jouir de la sympathie de la classe 
ouvrière et des divers partis qu'il avait obtenue 
dès ses débuts. 

Le Conseil communal de Gand, avec ses 
éléments si divers, non seulement a continué à. 
voter le subside de la première année, mais il l'a 
très sensiblement majoré chaque année. Pour 
1902, la subvention communale a été portée à. 
15.000 francs. Pourl'année 1903, la subvention 
a été maintenue à 15.000 franes, mais le Conseil 
communal a encore voté une subvention extra- 
ordinaire de 5.000 francs, destinée à être remise 
aux ouvriers affiliés au ^onds qui ont épuisé 
leurs indemnités et qui continuent à être 
atteints par le chômage. Ces indemnités sont 
remises par fractions hebdomadaires de 3 francs 
aux affiliés qui ont épuisé leurs secours et n'ont 
pas touché leur maximum de majoration. En 
d'autres termes, c'est, en faveur des «uvriers 
dont le chômage se prolonge après l'époque 
prévue pour l'indemnisation du chômage, une 
majoration rétroactive de l'indemnité syndicale 
jusqu'au taux maximum permis par les statuts 
du Fonds. 

Cette allocation extraordinaire avait été 
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demandée par le Comité du Fonds de chômage 
gantois en considération du grand nombre 
d'ouvriers, affiliésau Fonds de chômage par l'in- 
termédiaire des syndicats,qui, malgré les efforts 
de prévoyance qu'ils avaient faits, voyaient leur 
indemnité syndicale cesser sans voir disparaître 
leur ch6mage. Les syndicats ne donnent en effet 
généralement leurs indemnités que pendant 
quatre à huit semaines. Il résultait de relevés 
mensuels de chômage communiqués à l'auteur 
par les représentants do 26 syndicats qui avaient 
organisé l'assurance contre le chômage que, sur 
651 chômeurs compris dans ces syndicats à 
diverses époques, il y en avait : 

262 recevant une indemnité de chômage ; 

270 ayant épuisé leurs indemnités syndi- 
cales ; 

111 n'ayant pas encore achevé la période de 
stage syndical et n'ayant par conséquent pas 
encore droit au secours. 

C'était en faveur de la deuxième catégorie, 
à certains égards la plus intéressante de toutes 
(car ce sont ceux dont le chômage dépasse 
comme durée la prévoyance ordinaire), que 
ce fonds spécial était créé et qu'il fonctionne 
depuis le début de l'année 1903 : pendant les 
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liers mois de son fonctioancment, il 
66S fr. 70 h des membres de IS syndi - 

loat pas seulement les sympathies du 
)mmunal de ta ville que l'organisation 
nue à conquérir. Taudis que la caisse 
Gall n'était jamais parvenue à atti- 
ul des faubourgs et que la ville même 
I système au bout d'un an, i'apptica- 
^stëme gantois a séduit les trois fau- 
e cette ville qui, à l'unanimité des 

conseils communaux, ont tous trois 
) demander, et ont obtenu, en 1903, 
iation au Fonds gantois contre le 

Ils ont voté à cet effet chacun un 
1.000 ou de 750 francs, 
ds gantois ayant la plus longue exis- 
tous les fonds de chômage belge, il 
intéressant dé donner quelques ren- 
ots pratique sur son fonctioanement : 
■eront la facilité avec laquelle les 
'arient et s'approprient aux circon- 
icales et saisonnières, 
seil d'administration a été, pour la 
période d'expérimentation triennale, 
iT le Conseil communal deGand : parmi 



;dbv Google 



LES POUVOIRS PUBLICS ET L ASSURANCE 89 

les membres figurent cinq déléguésdes associa- 
tions professionnelles affiliées au Fonds. Des 
recherches théoriques,poursuivies depuis long- 
temps sur l'importance du chômage, engagè- 
rent le Conseil d'administration à fixer au début 
les majorations à 50 p. 100 du montant des 
indemnités syndicales. C'était en août 1901. 

L'expérience montra que ce taux était un peu 
élevé eu égard au moptant du crédit d'alors. 
Aussi, en considération du fait que les ou- 
vriers atteints par un chômage par manque de 
travail étaient dans une condition plus misé- 
rable que ceux temporairement sans ouvrage 
par suite d'un accident survenu dans une fa- 
brique,OD abaissa le taux des secours à 30 p.lOO 
pour ces derniers et on le laissa à 50 p. 1 00 pour 
les premiers. 

A la (in de 1901, et pour les cinq premiers 
mois de fonctionnement, les syndicats affiliés, 
alors au nombre de 20, avaieat dépensé de 
leurs caisses 9.990 fr. 29 en secours de chômage 
proprement dits et 7.884 fr.90en secours pour 
arrêts de fabriques : ils avaient en outre distri- 
bué à leurs chômeurs indemnisés 3.732 fr. 22 
de majorations communales pour chômage et 
2.521 fr.62 pour bris, soit ensemble24.129fr.03 
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consacras pendant ces cinq mois à l'assurance 

contre le chômage en faveur de 2.089 béné- 

liciaires. 

Le Gooseil communal ayant porté la subven- 
tion annuelle à 15.000 francs pour 1902, létaux 
de la majoration fut uniformément rétabli à 50 
p. 100, taux auquel l'allocation resta fixée jus- 
qu'au mois de novembre 1902. Comme on ap- 
prochait de l'hiver et que le Fonds de chômage 
possédait une légère réserve, on décida alors 
de laisser la majoration au taux de 50 p. 10O 
pour les femmes, les ouvriers de moins de 21 
ans et pour les cas de bris, et de porter l'indem- 
nitéàTO p. 100pourleshommesadultes,encas 
de chômage proprement dit. Cette mesure avait 
été prise â. la suite de l'observation faite au sein 
du Comité, qu'il y avait danger réel à allouer 
les mômes secours aux hommes, dont les salai- 
res sont relativement élevés, qu'aux femmes et 
aux enfants.Pour ceux-ci, l'indemnité, trop forte 
eu égard au salaire, pouvait avoir pour effet de 
les exciter à prolonger abusivement la durée du 
chômage, tout au moins de les rendre moins 
actifs dans la recherche di> nouveau travail 
avant épuisement de leur indemnité syndicale. 
L'encaisse du Fonds de chômage avait été ré- 
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servée pour les mois d'hiver parce que le besoin 
des chdmeursestalors plus considérable etque 
les conséquences de la misère sont plus dures. 

Pendant le courant de l'année 1902, les 27 
syndicats affiliés, qui avaient obtenu des ma- 
jorations, avaient dépensé de leurs caisses 
34.025 fr. Oi pour l'assurance contre le chô- 
mage proprement dit, et 7,185 fr. 66 pour les 
arrêts de fabrique, soit ensemble il .210 fr. 10. 
Ils avaient en outre remis comme majorations 
communales 13.711 fr. 42 pour chômage et 
2.4S9 fr. 68 pour arrêts de fabrique, soit en- 
semble 16.171 fr. 10 ; il avait ainsi été alloué en 
tout aux chômeurs involontaires S7. 381 fr. SO. 

Eii 1903, pour les mois de janvier et février 
pendant lesquels le chômage est particulière- 
ment dur, et pour encourager à l'assurance Ifts 
tailleurs, les cordonniers, les maçons et pein- 
tres, dont le montant de l'indemnité syndi- 
cale ne dépassait généralement pas Ofr. 75 par 
jour et dont les efforts sont particulièrement 
méritoires, le Comité décida de majorer à nou- 
veau les indemnités. Elles furent portées à 100 
p. 100 pour les hommes en cas de chômage, 
mais limitées à. fr. 75 comme maximum quo- 
tidien de la somme à majoier. Pour les bris. 
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jour les femmes et mineurs, la majo- 
laîssée au même taux de 50 p. 100 
fraacsau maximum. Le moisdejan- 
fut le mois le plus chargé de dépen- 
>yndicats allouèrent 7.827 fr. 84 et 
communal majora ces sommes de 
68, soit en un mois 12.ti3.1 fr. 52. 
lars et les mois suivants, on dut ré- 
Qoatant des majorations à 60 p. lOÔ 
hommes adultes et à 40 p. 100 pour 
les, mineurs et arrêts de fabrique, 
ist resté en vigueur jusqu'à aujour- 

is six premiers mois de l'année 1903, 
cats ont dépensé 18.524 fr. 69 pour 
et 1.386 fr. 86 pour bris : ils ont ob- 
le chef 9.846 fr. 95 de majorations h 
e Gand et 642 fr. 50 à charge des fau- 

cès obtenu par le Fonds gantois d'as- 
contre le chAmage, la facilité avec 
11 fonctionnait, les garanties qu'il don- 
' empêcher que les majorations remi- 
syndiqués ne fussent détournées de 
jnation, le contrôle rigoureux qui y 
a bonne harmonie qui n'a cessé d'exis- 
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ter entre les membres des divers partis repré- 
sentés dans le Comité tirent le plus grand effet 
dans les autres villes. 

Pendant les années 1900 à 1903, les congrès 
nationaux des Fédérations professionnelles des 
ouvriers chrétiens du textile, des typographes- 
compositeurs neutres, des maçons, plafon- 
neurs, ardoisiers et aides, des travailleurs des 
métaux, des travailleurs du bois socialistes, 
des relieurs neutres, ainsi que les Fédérations 
nationales des syndicats libéraux, socialistes et 
neutres, et catholiques, émirent des voeux éner- 
giques en faveur de la généralisation des sys- 
tèmes de subvention aux syndicats pratiqués 
à Liège et à Gand . 

Des comités de propagande locaux, réunis- 
sant les syndicats des diverses opinions politi- 
ques se formèrent aussitôt dans presque toutes 
les grandes villes belges pour promouvoir et 
développer l'assurance contre le chômage. 

A Anvers, l'autre grande ville flamande, un 
premier Comité local de syndicats se constitua 
immédiatement. 11 fit la propagande la plus 
vive pour l'introduction du système des subven- 
tions aux caisses de chômage. Les premières 
sympathies ouvrières allèrent tout nalurelle- 
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ment au système liégeois de subventions aux 
syndicats mêmes. Mais bientôt on dut recon- 
naître que le vote d'un projet de ce genre ne 
pourrait se réaliser dans une ville où l'adminis- 
tration communale était entre les mains des 
bourgeois, libéraux et catholiques. Le Comité 
décida donc de se contenter de l'introduction 
du système gantois, dont on demanda d'adop- 
ter les statuts et le lëglement tels quels. Le 
Conseil communal d'Anvers, comme celui de 
Garni, vota te projet à l'unanimité moins une 
voix, et,depuis le 1" septembre 1902, fonctionne 
& Anvers un système de subventions à la pré- 
voyance en vue du chômage identique à celui 
qui a été créé à Gand. 

Mais, à Anvers, la préparation syndicale à 
l'assurance contre le chômage est moins com- 
plète qu'à Gand, l'habitude des fortes cotisa- 
tions est moins implantée, la persévérance 
syndicale est moins grande. Aussi les progrès 
de l'assurance contre le chômage ne se font 
que lentement: jusqu'à présent, on a presque 
toujours pu allouer la majoration maxima de 
100 p. 100. Depuis septembre 1903, elle a ce- 
pendant été réduile à 80 p. 100. 

Mais ici aussi le progrès est sensible, et si 
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l'on tient comple île la circonstance qne le 
point de départ était beaucoup plus bas, te dé- 
veloppement est peut-être plus remarquable 
encore qu'à Gand, ville pour laquelle le sys- 
tème avait été créé et adapté spécialement aux 
circonstances locales. 

Aussi la vigueur de ce système, après sa 
transplantation, permet de croire qu'il est réel- 
lement vivace. 

A Anvers, comme à Gand, le fonctionnement 
du fonds de chômage de la ville s eu sa réper- 
cussion dans les faubourgs. Déjà deux d'entre 
eux, Borgerhout et Hobokcn ont obtenu leur 
affiliation au Foads.et voté des subventions de 
1.000 et de 500 francs en faveur de l'œuvre. 

Un troisième, Berchem, a créé une caisse 
spéciale sur des bases analogues. 

Tandis qu'à Gand, presque tout Teffort avait 
été fourni dès le début et que les deux premiers 
mois de fonctionnement donnaient déjà près 
de iO.OOO francs consacrés par 13 syndicats à 
l'assurance contre le chômage, on a, pendant 
les deux premiers mois de fonctionnement 
à Anvers (septembre-octobre 1902), consacré 
à cette fin moins de 5.000 francs, malgré les 
majorations plus considérables. 
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que le nombre de syndicats affiliés ait 
^rablement augmenté et soit maintenant 

les sommes consacrées à l'assurance 
ngent guère. 

y a pour ainsi dire que trois syndicats 
nt jusqu'ici réellement et puissamment 
îé cette assurance : les cigariers, les 
leurs et les employés, appartenant tous 
i ces métiers d'art pour lesquels cette 
iation est ta plus commode et la plus 
te. Mais sous peu,& ces trois, et aux dix- 
utres qui commencent l'organisation, 
Qnt se joindre les diamantaires qui, en 
es mois, ont déjà réuni un fonds de ré- 
le 41 .000 francs. Ils comptent consacrer 
irance contre le chômage plus que tous 
dicats gantois réunis : 58.000 francs par 
1 présence de cetle prédominance d'un 
. de cet énorme afflux de chômeurs, que 
dra le Fonds de chômage? On ne peut 

le dire ; en tout cas, le fait d'avoir créé 
îurance de ce genre dans un grand syndi- 
)rt chômage peut constituer un résultat 
e. 

même année encore, Ixelles, l'un des 
taux faubourgs de Bruxelles, adopta pour 
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l'encouragement de l'assurance et de l'ëpai^ne 
contre le chûmage,des dispositions presqu 'iden- 
tiques à celles qui avaient été arrêtées à Gand. 

Son Fonds d'épai^ne ne compte jusqu'ici 
aucun membre. 

L'organisation entière, mal soutenue ici par 
les unions professionnel le8,n'a pas donné de ré- 
sultat fort brillant, au moins pour la première 
année : elle n'avait eu que 7 chômeurs syndi- 
qués à soutenir ; ils avaient reçu 244 francs de 
subventions communales en récompense de 
leurs efforts personnels pour se prémunir contre 
le cbômiige. 

A Bruxelles même, où l'administration a sen- 
siblement les mêmes tendances politiques qu'à 
Gand, à Anvers et à Ixelles, le groupe socialiste 
introduisait aussi au Conseil communal une 
proposition de subventions aux Unions profes- 
sionnelles qui oi^anisent l'assurance contre le 
chômage. 

Les syndicats affiliés à la Commission syn- 
dicale du parti ouvrier, — parmi eux, il y a un 
certain nombre de syndicats neutres, comme 
les typographes, les gantiers et quelques autres 
avaient — de leur côté, adressé une requête 
& tous les conseils communaux de l'agglomé- 
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ration, demandant de voter des subventions à 
leurs caisses mutuelles d'assurance contre le 
chômage. 

Mais, par un sentiment égoïste qu'on rencon- 
tre même dans les associations de solidarité, 
les syndicats ne s'étaient occupés que d'eux- 
mêmes et oubliaient qu'ils ne représentaient 
qu'une minime partie des ouvriers de l'agglo- 
mération. 

Leur requête tendail à voir allouer à la Com- 
mission syndicale par toutes les communes 
de l'agglomération bruxelloise des subventions 
suflisantes pour permettre d'indemniser les 
syndicats à concurrence de la moitié des frais 
occasionnés par l'assurance contre le chômage. 
Ils voulaient ainsi introduire dans l'agglomé- 
rDtioQ bruxelloise le système voté par le con- 
seil provincial de Li^ge, sans même songer & 
concéder les garanties accordées à Gand, à An- 
vers et àixelles. Aussi la proposition ne réu- 
nit-elle au vote à Bruxelles que 11 voix contre 
22, c'està-dire les seuls votes du groupe socia- 
liste. Les libéraux et les catholiques s'étaient 
entendu pour la rejeter et la remplacer par une 
autre proposition, d'un caractère différent, 
allouant un crédit de 10.000 Trancs au bourg- 
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mestre pour le répartir entre tous les ouvriers 
sans travail, syndiqués ou non, dont l'honnA- 
teté aurait été établie à la suite d'une enquête 
administrative confiée à la police et à Tadmi- 
nistration de la bienfaisance. Cette dernier** 
proposition fut votée par 33 voix contre 2. 

C'était à l'occasion de la discussion du budget 
de 1 902. 

Les syndicats professionnels, à la suite d'une 
nouvelle, mais vaine tentative pour être admis 
à contrôler ta distribution de ces secours, déci- 
dèrent de faire appel k l'esprit de dignité de la 
classe ouvrière bruxelloise et engagèrent les 
chômeurs à refuserde recourir à ces aumônes. 
En eiïet,ies demandes de secours de la part de 
membres intéressants de la classe ouvrière 
bruxelloise furent si peu nombreuses que, 
après les neuf premiers mois, le bourgmestre 
n'avait encore pu distribuer que 2.6il francs 
de charité à 140 chômeurs, tandis qu'il résul- 
tait de la requête adressée au Conseil commu- 
nal que, pendant les six premiers mois de 
l'année antérieure, les 29 syndicats affiliés à la 
commission syndicale seuls avaient dépensé 
pour chômage de leurs caisses 13.697 francs & 
Bruxelles, plus 20.000 francs dans les huit 
autres communes de l'agglomération. 



;dbv Google 



100 

Le bourgmestre et l'administratioa commu- 
nale de Bruxelles ue sont cependant pas hostiles 
à la création des caisses mutuelles d'assurance 
contre le chômage. 

Bien au contraire, le bourgmestre de ta ca- 
pitale s'est entendu avec tous les bourgmestres 
de son agglomération pour faire envoyer par 
les conseils communaux une requête aux 
Chambres législatives, demandant que la loi 
sur les mutualités soit modifiée de manière à 
permettre l'organisation de vastes mutualités 
locales, réunissant des ouvriers de divers mé- 
tiers et s'occupant exclusivement d'organiser 
dans leur sein l'assurance contre le chômage. 

Des requètesen ce sensontété envoyées aux 
Chambres législatives par toutes les communes 
de l'agglomération bruxelloise, et il semble 
résulter de la discussion que les opposants au 
système des subventions aux syndicats seraient 
tout disposés à voter des subventions en faveur 
des membres de ces mutualités. Maïs une modi- 
fication à la loi est indispensable h. cet effet, 
parce que les mutualités légalement reconnues, 
qui seules peuvent recevoir des subventions 
communales, ne peuvent s'occuper d'assuran- 
ces contre le chômage. Légalement cette assu- 
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rance ne peut actuellement être organisée que 
dans les Unions professionnelles, qui ne peu- 
vent recevoir dans leur sein les ouvriers de 
diverses professions sans violer la loi. 

Les requêtes, expédiées il y a deux ans, n'ont 
malheureusement pas encore amené de mo- 
difications & la loi. 

Dans les autres communes de l'a^loméra- 
tion bruxelloise, la proposition de la Commis- 
sion syndicale eut un peu plus de succès. 

Tandis que Bruxelles rejetait tout système 
de subvention à l'assurance mutuelle ou syn- 
dicale contrele cliAmage, et qu'lxelles adoptait 
le système gantois, Curegem-Anderlecht et 
Schaerbeek entraient dans les vues de la com- 
mission syndicale et lui remettaient la pre- 
mière 4.000 francs, la seconde 2.000 francs en 
faveurdes chômeurs des syndicats habitant ces 
deux communes. Mais Schaerbeek, reconnais- 
sant le caractère partial du projet, avait voté 
un second subside de 2.0OO francs en faveur 
des chômeurs non syndiqués. 

A Molenbeeck, une caisse de chômage fut 
également instituée et dotée d'un crédit de 
3.000 francs : elle répartit cette somme tant 
entre les membres indemnisés pour chômage 
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irs syndicats que parmi les chômeurs 
lemnisés. A la différence de ce qui se 
. Gand, Anvers et Ixelles, le secours va 
assi bien aux ouvriers qui ont fait des 
pour prévenir les conséquences du chô- 
ju'à ceux qui n'ontrien fait. 
t-Josse-ten-Noode, autre faubourg de 
les,a voté un crédit de2.000 francs comme 
'intervention de la commune dans un 
lestiné à la création d'une caisse de chô- 
ntercommunale, mais, cette institution, 
ant pas réalisée, rien ne fut dépensé de 
■ en 1902. 

t-Gilles vota également un crédit, et 
a une commission spéciale d'en étudier 
e de répartition : ces études ne sont pas 
terminées. En attendant et provisoire- 
on alloue un subside de vingt francs par 
avail ayant chômé plus de trente -six jours 
int partie des syndicats qui possèdent une 
de chômage fournissant au moins un 
le secours de chômage par jour. Un se- 
inalogue est alloué aux autres chômeurs 
pourvu qu'ilsne soient pas déjà secourus 
Bureau de bienfaisance. 
s les autres faubourgs, aucune solution 
ntervenue, en 1902. 
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Comme on le constate, dans presque tous les 
faubourgs le projet d'encourager ta prévoyance 
en vue du chômage avait été fort bien reçu ; 
mais l'abstention de la capitale rendait im- 
possible la création d'une caisse intercommu- 
nale centrale. 

D'un autre côté, le projet de la Commission 
syndicale n'avait été accepté formellement et 
tel que par l'un des moindres fauboui^s: Cu- 
regem-Anderlecht. Partout ailleurs des modi- 
fications plus ou moins essentielles y avaient 
i^té apportées, si bien qu'au lieu des 32,500 fr. 
de subventions que réclamait la Commission 
syndicale, elle n'en avait obtenu que 3.000 
pour les chômeurs syndiqués de Curegem et 
Schaerbeek. La Commission syndicale, réduite & 
cette portion congrue, organisa la répartitiondu 
secours et adopta pour la remise des subven- 
tions aux Unions professionnelles un système 
1res analogue à celui qui avait été inauguré à 
Gand, c'est-è-dire l'avance des subventions par 
le syndicat et la répartition de la subvention & 
la fin de chaque mois sur le vu d'un bordereau 
récapitulant les secours fournis par le syndicat. 
Mais les subventions ne s'appliquaient qu'à 
Schaerbeek oii, pour les trois premiers mois, 
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synd icats recurent 339 francs, et à Anderlecht 
1 8 syndicats recevaient pendant le mémo 
mps 238 fr. i8. A Molenbeeck et & IselleR, 
idoiinistration communale remettait directe- 
ent des subventions analogues aux Unions 
ofessioaaeltes . Saint-Gilles vient d'adopter 
même mesure. 

Chaque commune avait donc organisé la 
ose de son côté et un mouvement d'ensem- 
e pour 1902 ne pouvait pas se réaliser dans 
i^lomération bruxelloise. 
En vue de 1903, une nouvelle tentative fut 
ite pour convertir l'administration commu- 
ne de Bruxelles. Les socialistes reconnurent 
le leur plan d'encouragement à la prévoyance 
ntre le chômage au sein des seuls syndicats 
avait aucune chance d'être adopté par le Con- 
il communal de Bruxelles. Aussi se rallié- 
nt-ils avec plaisir à la proposition qui leur 
lit faite par divers conseillers communaux 
tholiques, d'adopter pour toute l'agglomé- 
tion bruxelloise, le système gantois. Mais le 
llëge échevinal libéral persista dans son op- 
isition à tout système de subvention aux syn- 
cats, directe ou indirecte. Finalement, après 
iP discussion assez orageuse, la proposition 



;dbv Google 



LE8 POUVOIRS PCBLtCS ET l'aSSUHANCE 105 

des conseillers communaux catholiques et so- 
cialistes fut encore rejetée, mais cette fois par 
18 voix contre 16 seulement. La proposition 
de mettre à nouveau une somme de 10.000 
francs h la disposition du bourgmestre fut ap- 
prouvée par 20 voix contre 14. 

Dans les faubourgs, dont les conseillers 
communaux catholiques avaient au cours d'une 
réunion générale décidé de se rallier au système 
g;antois d'encouragement à la prévoyance en 
vue du chômage, l'abstention de la capitale 
rendit à nouveau impossible pour cette année 
l'oi^anisation d'une caisse et d'un mouvement 
intercommunaux. Seuls quelques nouveaux 
faubourgs, notamment Koekelberg et Boisfort, 
décidèrent de distribuer des secours aux sans- 
travail prévoyants. 

Mais dans les autres grandes villes de Belgi - 
que, la propagande, organisée généralement 
parles comités locaux composés de délégués 
des syndicats des divers partis politiques, conti- 
nuait activement. 

Bruges arriva d'abord et avec elle la ques- 
tion des Fonds de chômage fut résolue pour 
la première fois dans une graade ville à admi- 
nistration communale catholique. 
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Successivement, l'adminislratioii commu- 
nale reçut des requêtes des syndicats neutres 
qui avaient formé une Fédération locale, des 
associations professionnelles catholiques grou- 
pées dans la GJIde des métiers, des sociétés libé- 
rales ouvrières réunies autour de la Van 
Gbeluwe Genootschap. Toutes avaient à cette 
occasion créé des caisses mutuelles contre le 
chômage, et demandaient les mêmes encou- 
ragements qui avaient été alloués à Gand. 
Même une Conférence des sociétés charitables 
de Saint-Vincent de Paul avait émis un vœu 
dans le même sens. 

Ces requêtes furent accueillies favorablement 
et, dans la séancedo 20 décembre 1902, le Con- 
seil communal de Bruges vota un crédit en 
faveur de la prévoyance en vue du chômage. 
Le règlement adopté prévoit le double mode 
d'intervention existant à Gand, l'encourage- 
ment en faveur de l'assurance mutuelle et de 
l'épargne individuelle contre le chômage. La 
répartition des majorations se fera par les socié- 
tés affiliées et te collège écbevinat, nommé ad- 
ministrateur du Fonds de chômage, ristournera 
à la lin de chaque mois le pourcentage de ma- 
joration alloué à chaque syndicat. Le système 
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a uommencé à fonctionner : pendant le premier 
mois il n'y eut que la Ligue typographique, 
qui reçut une subvention. 

Peu de jours après, l'administration com- 
munale de Louvain votait aussi un subside de 
1000 francs pour l'assurancecontre le chômage, 
mais nous ne croyons pas que les mesures d'or- 
ganisation aient déjà été arrêtées. 

La ville de Liège, où jusqu'ici les Unions pro- 
fessionnelles n'ont pas pris une grande exten- 
sion en ce qui concerne l'assurance contre le 
chômage, a également décidé qu'un subside de 
1.000 francs serait réparti sur les mêmes bases 
que celles admises pour le subside provincial. 
Liège est pour le moment la seule ville de Bel- 
gique où deux subventions en faveur de l'assu- 
rance contre le chdmage se superposent au 
pi'oHt des Unions professionnelles ayant orga- 
nisé l'assurance entre le chômage. 

A Malines eatin, le Conseil communal, en 
majorité catholique, a volé le 23 avril 1903, 
après une longue discussion, la création d'un 
fonds communal de secours en faveur des vic- 
times du chômage involontaire et lui a alloué 
un premier crédit de 500 francs pour lui per- 
mettre de commencer immédiatement ses opé- 
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rations. Le règlement d'ordre inférieur, arrêté 
le 27 août 1903, ainsi que les statuts, reprodui- 
sent textuellement les dispositions en vigueur 
à Gaad, en ce qui concerne l'encouragement à 
l'assurance. Aucune mesure n'est prise jus- 
qu'ici pour l'encouragement de l'épargne en 
vue du chAmage. 

Gomme àGand,le Fonds est administré par 
un Comité de dix membres nomoiés par le Con- 
seil communal, parmi lesquels doivent figurer 
cinq membres des syndicats qui ont décidé de 
prendre part au Fonds. Les indemnités è. accor- 
der à un même membre ne peu ventëtre allouées 
pour une durée de plus de cinquante jours par 
an et ne peuvent dépasser un franc par jour ; 
les associations ne reçoivent les subventions 
que pour autant qu'elles en Tout la demande et 
se soumettent au contrôle du Comité. 

Mais à la différence de Gand, où le montant 
de la majoration peut être réduit ou supprimé, 
suivant les circonstances, à Malines les indem- 
nités sont fixées à 50p. lOOdes indemnitéssyndi- 
cales an minimum et à 100 p. 100 au maximum. 

Les Unions professionnelles ont encore mis 
la question à l'ordre du jour devant diverses 
autres administrations communales. Ainsi à 
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Verviers, â Courtrai et dans d'autres villes, 
toutes les Unions professionnelles ont envoyé 
une requête au Conseil communal, demandant 
de suivre la voie qui avait été prise dans tant 
d'autres communes. Mais là, la question n'a 
pas encore fait l'objet de rapports au Conseil 
communal. 

En résumé, et comme on vient de le voir, 
depuis que le Fonds de chômage gantois a com- 
mencé à fonctionner, c'est-à-dire depuis le 
l"aoùtl90t, il y a vingt communes belges 
qui ont voté des subventions à l'assurance . 
coatre le chômage. 

La question de l'assurance a été également 
portée à l'ordre du jour de divers conseils pro- 
vinciaux, mais avec des succès moins rapides. 

C'est dans la province de Liège que le système 
des subventions a été inauguré et il continue 
à s'y développer lentement, mais sûrement. 

Dans la Flandre orientale, une requête 
d'Unions professionnelles avait été envoyée au 
conseil provincial dans ce but avant même que 
le fonds communal gantois ne commençât à 
fonctionner. Cette requête, en lous cas préma- 
turée, n'a pas eu de succès et jusqu'ici la de- 
mande n'a phis été renouvelée. Maintenant que 
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plusieurs communes payent des subventions de 
Cft genre et que la question est à l'étude dans 
diverses autres, la proposition aurait probable- 
ment plus de chances de succès. 

Dans la province d'Anvers, une requête ana- 
logue a été envoyée par les Fédérations des 
Unions professionnelles d'Anvers et de Mali- 
nes : la proposition a été renvoyée à l'examen 
d'une commission spéciale. 

IjB rapport, œuvre de MM. A. Brandi et A, 
Nobels, a été déposé le 10 juillet 1903 et les 
conclusions en ont été adoptées par le conseil 
dans sa dernière session. 

Un crédit de 1 .500 francs est mis à la disposi- 
tion delà députation permanente pour accorder, 
directement aux Unions professionnelles, des 
subventions pour l'oi^nisation de caisses de 
chAmage. 

Les subventions varieront suivant l'organi- 
sation du fonds, la viabilité de l'assurance et 
l'importance de l'œuvre. 

En aucun cas le crédit provincial ne servira 
aux mômes fins que les sommes allouées par 
les communes pour la fondation de Fonds lo- 
caux encourageant la prévoyance mutuelle en 
vue du chômage. Ceux-ci sont actuellement au 
nombre de cinq dans la province. 
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Au cours de La dernière session, une deman- 
de d'encouragements au développement de l'as- 
surance contre le chômage a également été dé- 
posée devant le Conseil provincial du Hainaut. 
Elle est actuellement examinée par une com- 
mission. 

La question a aussi fait à diverses reprises 
l'objet de discussions devant le Parlement sans 
que la matière ait jusqu'ici été examinée à fond. 

Le cher du cabinet belge, M. de Smet de 
Naeyer, au cours d'une interpellation qui cul 
lieu le 15 octobre 1901, sur la crise indus- 
trielle qui sévissait à ce nkoment, a déclaré 
combien le gouvernement suivait avec Intérêt 
les tentatives fuites à Gand et ailleurs pour 
décider les' ouvriers à se prémunir spontané- 
ment contre les conséquences du chômage in- 
dustriel, et combien il serait heureux de voir 
les autres communes s'engager dans ta même 
voie. 

Depuis lors,une vingtaine de villes ont suivi 
l'exemple de Gand, mais l'intervention du 
gouvernement ne s'est pas fait sentir jus- 
qu'ici et sa sympathie est restée assez platoni- 
que. Aussi longtemps qu'il n'existait pas en 
Belgique un réseau assez étroit de communes 
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organisant l'encourage ment de l'assurance con- 
tre le chômage, il lui eût d'ailleurs été difficile 
de justifier son intervention dans une matière 
qui ne présentait pas encore un caractère d'uti- 
lité générale assez prononcé. Mais il n'en est 
plus de même aujourd'hui, que neuf, sur dix, 
des communes de plus de 50.000 habitants, 
et que la majorité des communes de plus de 
25.000 sont entrées dans cetle voie. 

Les congrès nationaux des Fédérations pro- 
fessionnelles ouvrières, qui jusqu'ici s'étaient 
contentés de demander la création de Fonds 
communaux contre le chômage, se tournent 
maintenant vers l'Etat. Au dernier Congrès de 
la Ligue typographique helge()"' juin I903),on 
a adopté à l'unanimité le vœu de voir la Cham- 
bre législative Inscrire au budget du ministère 
du travail un paragraphe eu faveur du chômage 
involontaire. 

A la veille de la clôture de la session parle- 
mentaire de 1902-1903, au cours de l'examen 
trèsécourlé du budget de l'industrie et du tra- 
vail, un amendement a été présenté, le 3i 
juillet 1903, par M. Anseele. Il proposait d'al- 
louer des subventions officielles pour encou- 
rager les villes qui organisent ou subsidient 
l'assurance contre le chômage. 
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En réponse, M. Francotte, ministre de l'in- 
dustrie et du travail, a déclaré à nouveau que 
les caisses de secours pour le cas de ch6mage 
soHtd'excellentes institutions, et qu'ilapprou- 
vait les administrations communales qui in- 
terviennent en leur faveur. Mais le caractère 
informe de la demande de crédit en rendait 
actuellement l'adoption impossible pour le 
gouvernement. Il se réservait d'intervenir 
éventuellement plus tard, mais pas de la façon 
inacceptable dont la proposition était formu- 
lée (1). 

En présence de cette déclaration, l'amende- 
ment n'a pas été adopté. 

Les arguments en faveur de cette intervention 
gouvernementale prennent une importance 
beaucoup plus forte depuis qu'il existe en 
Belgiquevingt-deuxFondsde chômage provin- 
ciauxet communaux et que les communes ont 
pris l'initiative en grand nombre. Pour ce qui 
concerne l'assurance contre la vieillesse, c'était 
de l'Etat lui-même qu'était partietoute l'initia- 
tive : les encouragements aux pensions de vieil- 
lesse sont octroyés directement aux sociétés 

(I) ^nnabïparJCTiMfUatrfS, Chambre des représentants, 
séance du 31 juillet 1903, p. 2278. 
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reconnues de secours mutuels sans qu'aucune 
intervention ne soit réclamée des diverses ad- 
ministrations communales. 

Lorsque le gouvernement sera décidé à en- 
courager efficacement les communes à oi^ani- 
ser la propagande en vuede laprévoyance contre 
le chômage, on verra s'étendre considérable- 
ment le mouvement, car si, en Belgique, l'as- 
surance contre le chômage couvre déjà superfi- 
ciellement presque tout le terrain qu'elle est 
destinée à occuper, elle a encore beaucoup à 
gagner comme intensité. 

Pour rendre le mouvement vraiment puis- 
sant, c'est vers l'unité maintenant qu'il faut 
diriger l'etfort. Le développement de l'assu- 
rance contre le chômage doit devenir une œu- 
vre nationale, aussi intéressante, et aussi né- 
cessaire que celle des caisses de retraites, 
auxquelles le gouvernement belge consacre 
déjà actuellement des millions. Pour ces 
dernières, on peut même se demander si la 
forme de Vasstirance mutuelle est bien indis- 
pensable en vue d'un risque que tous subissent 
à un même moment, d'une même manière et 
fatalement, et pourquoi il faut dans une œuvre 
nationale accumuler des réserves spéciales en 
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vue d'un évéaemeot qui se produit fatale- 
ment avec une intensité prévue. 

Dans la lutte contre le chômage, au con- 
traire, l'assurance mutuelle, telle qu'elle est 
organisée dans les syndicats par exemple, est 
nécessaire pour faire le départ du chômage 
volontaire et involontaire : le versement d'une 
cotisation, la soumission à une charge qu'on 
désire alléger autant que possible sont des élé- 
ments indispensables au maintien d'un con- 
trôle qui doit toujours êlre sévère. 

Les syndicats professionnels sont les pion- 
niers de cette œuvre et les communes qui leur 
ont reconnu cette mission d'utilité publique, 
qui les ont détournés un peu de l'étude et de la 
recherche exclusive des conQits industriels 
pour leur confier cette mission sociale, ont fait 
peut-être beaucoup pour la paix sociale. 

Actuellement, avec le double système de 
suhventions allouées aux mutualités de retraite, 
le gouvernement à lui seul double à peu près 
pour celles-ci l'importance de l'effort indivi- 
duel. Qu'il fasse la moitié de cet effort en fa- 
veur de l'assurance contre le chômage, en lais- 
sant aux communes le soin de créer les fonds 
communaux et aux provinces le soin de grou- 
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les communes ea fonds intercommunaux 
ant les affinités naturelles et industrielles, 
1 aura bientôt en Belgique un léseau des 

intéressants d'assurances contre le chô- 
e, avec on caractère national bien spécial. 
5jà Gand, sans encouragements du gonver- 
ent ou de la province et par le seul fait 
e décision libre de quatre communes limi- 
[les, possède son fonds intercommunal. 
ers l'a bientôt imité. Bruxelles ne tardera 

guère sans doute, puis viendra Liège et ses 
tours si industriels. Avec Fappui de la pro- 
e du Hainaut, si ouverte aux initiatives 
lies, des agglomérations de ce genre se 
ront facilement dans cette grande banlieue 
st le Borinage, qu'est le Centre, qu'est le 
in de Gtiarleroi. D'autres fonds se constitue- 
dans les agglomérations de gros villages in- 
riels {limitrophes, si nombreuses en Flan- 
occidentale. La majorité du pays, presque 
e l'industrie serait prise dans ce réseau, 
ms doute, tel qu'il est organisé maintenant, 
louvement ne s'étendra pas à toute la classe 
•ière et quelque brillant que l'on puisse 
T l'avenir des syndicats, ils ne grouperont 
lablement qu'avec peine la majorité des 
ailleurs. 
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Mais ici pourrait prendre place le système 
qui a Tait l'objet de la req uéte des bourgmestres 
de l'agglomération bruxelloise aux Chambres 
législatives. Pour englober les ouvriers non 
syndiqués, on pourrait songer à grouper par 
commune dans des mutualités spéciales les 
ouvriers qui refusent ou négligent de faire par- 
tie d'un syndicat organisant l'assurance contre 
le chômage. Des subventions communales 
pourraient intervenir pour faciliter le service 
de ces institutions que les partisans de l'obli- 
gation peuvent imaginer obligatoires et soumi- 
ses à une orgaaisatioD analogue aux Orts&ran- 
kenkassen allemandes, si pratique et si sim- 
ple. 

Rien ne s'opposerait même à ce que dans 
ces mutualités obligatoires ou facultatives on 
groupe les ouvriers agricoles, les ouvriers des 
campagnes pour lesquelles l'organisation syn- 
dicale est si difficile : on pourrait former de 
grandes mutualités par cantons avec sections 
communales. 

Chacun aurait ainsi son rôle bien défini. 
L'Etat (si l'on préfère, tes patrons : mais les 
ressources de l'Etat ne sont-elles pas nécessai- 
rement et toujours un prélèvement sur l'indus- 
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trie dans son sens large ?) payerait sa part du 
coût de l'assurance sous forme d'une majora- 
tion uniforme des indemnités conquises par les 
assurés avec leurs ressources propres,et couvri- 
rait ainsi légitimement la portion considérable 
de causes sociales et générales que représente le 
chômage de l'individu. Les provinces organi- 
seraient et feraient fonctionner les caisses ré- 
gionales et intercommunales par a^loméra- 
tions,tandis que les communes interviendraient 
pouradapterles indemnités aux besoins locaux 
si divers, pour organiser,subsidier peut-être les 
mutualités générales on faveur de l'assurance 
contre le chômage, Elles donneraient leur appui 
financier lors des crises locales extraordinaires, 
auxquelles les finances des associations libres 
ne pourraient suffire. 

Le tout devrait naturellement être parcouru 
et vivifié par un puissant souffle de liberté et 
d'individualisme: dans chacune des caisses, les 
membres et les organisateurs pourraient conti- 
nuer à faire, en dehors de l'assurance contre le 
chômage, tout ce qu'ils jugeraient bon et utile : 
même contre le chômage, ils pourraient orga- 
niser leur œuvre comme ils le croient néces- 
saire sans subir un contrôle trop écrasant. 
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Un vaste plan de ce genre ne se réalise pas 
en quelques années, mais il pai-aU répondre 
aux nécessités du caractère national et être 
empreint de cet esprit communal si vivace 
en Belgique. La création du vaste réseau des 
assurances sociales allemandes u'a-t-elle pas 
réalisé des changements sociaux plus impor- 
tants encore I 

Déjà des interventions en ce sens se dessinent. 
Des projets ont été lancés et examinés dans 
des congrès proressionnels, h la commission 
officielle pour la Réforme de la bienfaisance 
publique ; l'Officedu travail, du moins certains 
de ses fonctionnaires, ont manifesté à ce sujet 
des idées originales et larges. 

Au Parlement belge, M. H. Denis, le député 
sociologue, appuyé par une demi-douzaine 
de ses collègues, a formulé un projet de loi 
dans lequel la lutte entière contre le chô- 
mage est entamée et ofi est notamment ins- 
crit le principe d'une intervention linanciëre 
de l'Etat par des subsides aux institutions facul- 
tatives d'assurance contre le chômage : on pro- 
pose de donner plus d'un million de francs de 
subventions. 
L'an passé, le rapporteur du budget de l'in- 
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dustrieetdu travail, M. Carton de Wiart, décla- 
rait que la Commission centrale espérait que 
l'intérêt de la question amènerait à bref délai 
legouvernemenl à faciliter les conditions de 
l'assurance contre le chômage involontaire. 

En 1903, l'importance qu'avait prise la dis- 
cussion de la proposition de loi sur la répara- 
tion des accidents du travail a empêché d'exa- 
miner à loisir le budget de l'industrie et du 
travail, mais, comme nous l'avons dit, la ques- 
tion n'est pas abandonnée ; elle viendra pro- 
bablement sous peu, réellement et complète- 
ment, en discussion devant les Chambres. 

g 3. — L'asaorance contre le ohdmage 
dans les Pays-Bas. 

Le mouvement qui existe actuellement en 
Hollande en faveur de l'assurance contre le 
chômage se rattache très étroitement à celui 
qui existe en Belgique. Il y a cette différence 
toutefois, que le mouvement, préparé en Bel- 
gique depuis plusieurs années, peut s'appuyer 
déjà sur des centaines d'associations profes- 
sionnelles qui organisent l'assurance contre le 
chômage, tandis qu'en Hollande le nombre des 
associations qui donnent ce secours est très 
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restreint. Mais comme la propagande se fait 
actuellement avec intensité, tant dans les mi- 
lieux officiels que parmi les associations ou- 
vrières, il est possible que cette situation se 
modifie rapidement et que bientôt les Hol- 
landais, avec leur patience et leur acharnement 
au travail, dépassent les efforts faits dans tous 
les autres pays. Déjà des loitiatives puissantes 
se dessinent, qui pourraient transformer sous 
peu le mouvement syndical dans les Pays-Bas. 
Les fédérations locales de directeurs de syndi- 
cats (socialistes), les « Bestutirdersbonden », 
dirigent cette évolution à laquelle l'échec de la 
grève générale de 1903 et la déroute des élé- 
ments anarchistes ne sont peut-être pas étran- 
gers. À Amsterdam, Rotterdam, Dordrecht et 
dans diverses villes, ces directeurs ont com- 
mencé dans leurs associations, une propagande 
active en faveur de l'assurance contre le chô- 
mage. 

Les associations catholiques, protestantes et 
chrétiennes se sont lancées à leur suite dans la 
même voie. A Rotterdam, pendant le moisd'oc- 
tobrel903,unefédération d'associations ouvriè- 
res antisocialistes a décidé la création d'une 
association pour l'assurance contre les consé- 
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quences Anaociëres du chômage industriel. 

La plus puissante association syndicale des 
Pays-Bas, la Ligue générale des diamantaires 
néerlandais, la fameuse A. N. D. B-, qui compte 
près de 8.000 membres, a aussi mis la question 
à l'ordre du jour et son journal hebdomadaire 
a consacré en octobre 1903 deux articles de 
fonds à la matière. 

Partout on commence à se mettre à l'ouvrage 
et la situation a bien changé. 

Lors de la première poussée de l'assurance 
officielle contre le chômage, après les intéres- 
santes créations de caisses locales officielles en 
Suisse,les Hollandais ne manquèrent pas d'exa- 
miner la question alors discutée dans tous les 
pays d'Europe. 

C'est ainsi qu'en 1S94, à la suite d'une 
enquête sur l'étendue du chômage, sur ses 
causes et les moyens d'y remédier, la puissante 
Société pour l'Intérêt général {1},tant au cours 
d'une enquête faite dans toutes les villes de 
Hollande que dans un rapport paru quelque 
temps après, déclarait qu'il n'y avait pas lieu 

{!) Maatschappij tôt Nul van't Algemeen, Rapport Wer- 
kelooosheid, I89i. De Werkelooskeid als maatschappeiyk 
oersehijmel, door M. Pb. Falkenburg, 
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de s'occuper de l'assurance contre le chômage. 
Elle était trop difficile à. organiser, et on ne 
pouvait songer à l'encourager aussi longtemps 
que les assurances primaires contre les mala- 
dies et les accidents étaient aussi iocomplëte- 
mentpratiquées et que l'organisation des Unions 
professionneUes était aussi défectueuse. Allant 
plus loin même, le rapporteur doutait fortement 
de la réalisation technique possible de cette 
forme d'assurance. 

Ed 1898,1a commission d'enquête nommée 
par le Conseil communal d'Amsterdam pour 
étudier le chômage dans les industries saison- 
nières (1), émettait une opinion plus radicale 
encore. Elle déclarait, en ce qui concernait 
l'assurance contre le chômage, être convaincue 
que la création d'une caisse d'assurance géné- 
rale où le travailleur pouvait s'assurer libre- 
ment, était,d'aprës les résultats des expériences 
tentées à l'étranger, d'une réalisation impos- 
sible. 

Dans une discussion qui eut lieu sur le même 

(1) De Toestand der WerkUedtn in de Bouwbedrijven 
te Amsterdam. Rapport uitgebracM door de Commissie oan 
Onderzoeh benoemd door den Gemeenleraad, àen 30 ,|uni 
1897. Amsterdam, 1898. 
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sujet à l'Association pour l'Economie politique 
et la Statistique , Taccueil fait k l'assurance 
contre le chômage n'était guère plus favorable. 
Trois des rapporteurs sur quatre s'étaient pro- 
noncés nettement contre tout système d'assu- 
rance contre le chômage, et rejetaient celle-ci, 
sinon complètement dans la région de l'utopie, 
du moins hors du domaine des réalisations 
pratiques et immédiates. 

Cependant, dans la réalité, on n'abandonnait 
pas l'examen de la question et des tentatives 
intéressantes étaient organisées de divers côtés. 
Notamment des projets, qui n'aboutirent pas 
il est vrai, furent formulés par l'Oranjebond 
pour la province d'Utrecht, par l'Associatioa 
en faveur de la classe ouvrière. Ces tentatives 
malheureuses ne pouvaient que confirmer les 
économistes dans leur opposition. 

A Leyde, se créa le 15 avril 1901, avec plus 
de succès, la société leydoise pour la lulte 
contre le chômage au moyen de l'offre de tra- 
vail et contre ses conséquences, par l'organisa- 
tion de l'assurance à des conditions et à des 
tarifs àâxer par l'association. Cette société phi- 
lanthropique était parvenue à grouper,au début 
de 1903, 51 ouvriers du bâtiment pour lesquels 
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etle organisait l'assurance contre le chômage. 
21 de ceux-ci avaient chômé pendant l'hiver 
et reçu des secours, varîaatde 2 à 5 florins par 
semaine et provenant des cotisations des inté- 
ressés et des membres protecteurs. 

Dans les syndicats ouvriers, l'assurance con- 
tre le chômage ne faisait pas plus de progrès, 
et dans un rapport récent oa ne citait guère 
comme ayant organisé cette assurance que les 
typographes appartenant h la période primaire 
de l'organisation de l'assurance contre le chô- 
mage. 

Tout cela présentait peu d'im portance . 
Mais, coup sur coup, dans des milieux diffé- 
rents, parurent deux articles émanant tous 
deux d'habitants de-Rotterdam, qui attirèrent 
fortement l'attention surlcs résultats des efforts 
à ce moment tentés en Belgique. Au sein de la 
Société pour les Intérêts communaux et popu- 
laires (l),M.C.Van Dorp fit une étude fort inté- 
ressante des divers systèmes imaginés etréali- 
sés pour combatire les conséquences du chô- 
mage, dans laquelle il concluait que de tous les 

(1) Gemeente-en Votksbelangen, 6- Jaarg., n" 5, mei 
1902, Orffaan der Vereeniging voor Gemeente-en Volks- 
belangen. 
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systèmes d'assurance, seuUe système gantois, 
avait des chances de réussite en Hollande. H 
réservait toutefois l'examen du point de savoir 
si ce procédé avait de l'avenir en dehors de 
son milieu, et réclamait la réalisation préala- 
ble de trois conditioDS : 

i" Une action syndicale énergique, tant en 
faveur de l'introduction du système que de la 
pratique de l'assurance mutuelle ; 

2° L'organisation d'une bonne Bourse du 
travail ; 

3° La connaissance assez exacte de l'étendue 
du chômage. 

Pour satisfaire tout au moins au premier de 
ces desiderata, M. H. Spiekman, président du 
Comité des directeurs d'associations ouvrières 
socialistesde Rotterdam écrivit, pour les Ques- 
tions du temps (1), un article détaillé sur l'or- 
ganisation du système gantois, où il déclarait 
en conclusion qu'il pouvait ic garantir que 
l'exemple gantois agirait favorablement, et 
énergiquement eu Hollande aussi, tant sur les 



(i) Vragendes Tijds, XXVIII, livraison 10-H, juillet- 
août 19Cfâ; H. Spiekman, De Verzekering légende Werk- 
looskeid in Genl. 
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administrations communales que sur les syndi- 
cats «. 

Quelques jours auparavant, le Comité des di- 
recteurs d'Amsterdam, d'accord avec la Ligue 
démocratique romaine catholique, avait pré- 
senté une requête au Conseil communal de cette 
ville.demandant l'organisation d'un Fonds d'as- 
surance contre le chômage. 

La proposition, qui fit l'objet de longues dis- 
cussions, aboutit au renvoi du projet à la com- 
mission d'enquête. C'était celle dont il a été 
question plus haut,ayant toujours pour prési- 
dentM.SeiTurier et pour secrétaire M. Falken- 
burg. Elle avait, en 1898, émis un avis défa- 
vorable sur l'avenir de l'assurance contre le 
chômage. 

Pendant que la commission d'enquête offi- 
cielle délibérait , les associations ouvrières 
d'Amsterdam ne restaient pas inactives et le 
Comité duchdmage,auquel s'étaient successive- 
ment ralliées 73 associations ouvrières, avait 
réalisé une vaste enquête sur l'importance du 
chômage à Amsterdam. Un rapport avait été 
rédigé par MM. Pothuis et Geton sur les remè- 
des à apporter au chômage industrie^ 1 ) et après 
(1) Rapport van het Wcrkeloosheid Comité te Amster- 
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examen des résultats de l'assurance contre le 
chômage, les rapporteurs concluaient que « de 
tous les moyens de combattre les suites du 
chômage, l'assurance mérite la préférence, 
pourvu qu'on la conçoive comme introduite par 
les syndicats et subsidiée par les administra- 
tions communales ». 

i< Les Fonds de secours de route mettent l'ou- 
vrier en état de trouver et d'occuper rapidement 
les emplois vacants et l'Etat peut les aider effi- 
cacement en réduisant les prix de transport 
pour les sans-travail. » 

« Les secours aux sans-travail ne peuvent ja- 
mais revêtir le caractère de bienfaisance publi- 
que, mais sont un devoir rigoureux de l'Etat 
et des communes envers tes citoyens chômant 
involontairement. » 

L'enquête avait démontré que l'assurance 
contre le chômage n'était guère pratiquée en- 
core dans es grands syndicats d'Amsterdam. 
46 associations ou vrières,re présentant l'élite de 
la classe ouvrière organisée avaient répondu au 
questionnaire. Neuf seulement, dont quatre de 

dam, aati de Ai-beiders oan Amslerdum en Stderland, Rap- 
porteurs S. J. Polbuis et J. C. Celon, Uitgave vati btt 
Werheiooih4!id-Comité, mars 1903. 
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l'industrie du livre, quatre de cigariers et une 
de magasiniers ont déclaré posséder des caisses 
plus ou moins sérieuses d'assurance contre le 
chômage. 

Ce rapport, émanant de l'initiative de la 
classe ouvrière, et répandu à des milliers 
d'exemplaires, a déjà eu pour effet d'attirer 
fortement l'attention des syndicats sur cette 
forme d'assurance, encore fort négligée dans 
les Pays-Bas. 

Quant h l'appui des administrations commu- 
nales, i! paraît pouvoir être acquis bientôt, car 
la question est mise officiellement à l'examen 
de divers côtés de la Hollande. 

Le rapport de la commission officielle d'en- 
quête d'Amsterdam, qui avait paru quelques 
semaines avant le rapport ouvrier (1) et qui 
était l'œuvre de M. W. G. Saunes, du Centraat 
Bureau voor Sociale Adviezen, le petit Musée 
social hollandais, avait été approuvé par la 
commission le 9 février 1903. 

Après un exposé fort détaillé des systèmes 

(1) Verzekering Ugen de geldelijhe gevolgenvan Wer- 
keloosheildf Rapport uitgebracht door de Commissie van 
Onderzoek, benoemd door den gemeenteraad in iijm 
vergadering van 20 juni 1900, 1903, Millier, Amsterdam. 
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en vigueur & Berne, Cologne, Bâle, Dijon, 
Liège et Gand, le rapport dOclare que « le sys- 
tème gantois présente des avantages qui font 
complètement défaut aux autres réalisations, 
mais que, pour ce qui concerne Amsterdam, on 
ne doit pas espérer qu'il produise dès l'abord 
tous les résultats qu'on en peut attendre ". La 
vie syndicale est, en effet, irop faible en celte 
ville, et, parmi les Unions professionnelles, 
rares sont celles qui se sont appliquées à l'or- 
ganisation de l'assurance contre le cbômage. 
D'un autre côté, le système gantois de l'épargne 
en vue du cbAmage n'a pas produit grand fruit 
à Gand et on ne peut donc le préconiser avec 
conviction. Ces difficultés ne doivent cependant 
pas faire reculer devant une expérience. Pour 
Amsterdam, on pourrait créer des associations, 
comprenant les syndiqués et les non syndiqués, 
et ayant exclusivement pour but l'organisation 
de l'assurance contre le chômage. Des subsides 
communaux, variables suivant l'importance du 
risque-chômage, pourraient être alloués à ces 
associations de manière àcouvrir au maximum 
la moitié des frais. 

Si ces idées étaient approuvées par le Conseil 
communal d'Amsterdam, le Comité d'enquête 
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se déclarait prêt à examiner avec les intéressés 
les moyens propres à amener ces idées dans le 
domaine de la pratique. Aucune décision n'a 
été prise jusqu'ici par le Conseil communal. 

Pour presser la solution, la Fédération des 
directeurs de syndicats d'Amaterdam a fait 
parvenir au commencement du mois d'octobre 
1903 une nouvelle requête au Conseil commu- 
nal demandant que le système gantois soit 
introduit à Amsterdam, et qu'en attendant sa 
mise en pratique des subventions officielles 
soient allouées aux associations qui possèdent 
déjà des caisses de chômage. 

Un plan d'organisation assez analogue a été 
formulé à La Haye, Un Comité a été constitué 
pourpromouvoirl'aBsurance contre le chômage, 
et M. G. van Slooten a été chargé de préparer 
le rapport. La commission de propagande, h la 
fin de l'année passée, a pris comme point de dé- 
part le système appliqué à Gand, en insistant 
surtout sur l'épargne individuelle en vue du 
chômage, les organisations ouvrières n'ayant 
pas acquis à La Haye une puissance et une or- 
ganisation suffisantes pour leur confier la di- 
rection du mouvement. 

Au moins au début, on ne pouvait guère 
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compter sur l'appui de la municipalité, et l'or- 
gaaisation devait être lancée par des hommes 
d'initiative. Malheureusement, le développe- 
ment des idées anarchistes au cours de la grève 
générale avait affaibli pour un temps les sympa- 
thies de la bourgeoisie pour la classe ouvrière 
et quelques retards ont dû être apportés de ce 
chef à la propagande. Mais elle n'est pas aban- 
donnée, et on annonce que dans le courant de 
l'hiver 1903-1904 se tiendront les réunions pré- 
paratoires nécessaires pour attirer l'attention 
de la classe ouvrière sur le projet. 

A Dordrecht, les choses sont plus avancées. 
A l'initiative de la Société « pour le Métier et 
l'Art » et de la Chambre du travail pour l'in- 
dustrie du bâtiment, un Comité s'est constitué, 
groupant deux chambres d e tra vall,neu f associa- 
tions patronales et dix-huit associations ouvriè- 
res. Après diverses réunions préparatoires, au 
cours desquelles il avait été décidé de réunir 
de source privée les fonds nécessaires à la pro- 
pagande, etd'insister auprès de l'administration 
communale pour en obtenir des subventions 
en faveur de l'encouragement de la prévoyance 
contre le chômage, ce Comité a voté, le 4 mars, 
après une conférence de l'auteur de ce travail, 
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un ordre du jour déclarant « qu'un fonds d'assu- 
« rance local contre les conséquences financiè- 
« res du chômage est une chose indispensable 
« pour Dordrecht. L'assemhlée compte que 
<i les associations ouvrières et patronales, les 
« corporations, les particuliers et les adminis- 
« trations communales travailleront efficace- 
« ment à la réalisation de cette idée suivant le 
« système gantois ». 

Ici aussi, la grande cliTiiculté consistait dans 
l'insuffisante préparation des organisations ou- 
vrières à l'assurance contre le chômage. 

Mais les adhésions d'associations ouvrières 
de plus en plus nombreuses, la sympathie des 
patrons, l'activité du président M. Roll, la faci- 
lité avec laquelle on a réuni les fonds néces- 
saires k la propagande, permettent d'espérer 
que Dordrecht possédera sous peu le premier 
Fonds local hollandais d'encouragements l'as- 
surance contre le chômage. 

Déjà leComité possède ses statuts et distribue 
des tracts de propagande fort bien faits. 

Dans diverses autres villes hollandaises, no- 
tamment ù Hilversum, à GroniDge.la question 
est également h l'étude. 
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g 3. — L'aBSurance contre le chômage 
en Allemagne. 

En franchissant le Rhin, on constate immé- 
diatement qu'on entre dans un monde nouveau 
pour ce qui concerne toute Ja matière des assu- 
rances. Tandis que dans presque tous les au- 
tres pays, l'assurance est un acte spontané des 
individus, chez lesquels se manifeste un effort 
personnel de prévoyance, les ouvriers alle- 
mands sont officiellement assurés contre la 
conséquence de la maladie, des accidents, de 
l'invalidité et de la vieillesse ; et il ne se passe 
pas d'année pour ainsi dire sans que, par l'ef- 
fet d'une « Novelle », le domaine de l'une ou 
de l'autre assurance ne soit élargi, étendu à 
quelques milliers d'hommes en plus,ou tout au 
moins rendu plus compréhensif . 

Ces assurances se développent de plus en 
plus, sans que de l'autre côté du Rhin per- 
sonne songe même & se plaindre : patrons et 
ouvriers sont également fiers de leurs assuran- 
ces ohligatoires. Les industriels sont heureux 
d'être délivrés du risque pécuniaire d'insolva- 
bilité qu'amène la responsabilité civile du pa- 
tron et de la honte morale qu'il y a à congédier 
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l'ouvrier qui a vieilli et est devenu malade ou 
invalide à son service, ou à s'en désintéresser; 
tandis que l'ouvrier est heureux de se voir li- 
béré de l'insécurité de l'existence, le vrai fléau 
de la vie du travailleur. 

Cet état de satisfaction, cet adoucissement de 
la lutte des classes est un phénomène qui frappe 
tous ceux qui ont visité ce pays, même ceux 
qui sont partis avec la conviction que le régime, 
de l'obligation à la prussienne devait être une 
charge el un ennui. Au Congrès des Accidents 
du Travail et des Assurances sociales de Dus- 
seldorf, chacun, même les partisans de la li- 
berté de l'assurance, reconnaissait que le sys- 
tème des assurances sociales élait approprié 
aux nécessités et aux besoins du pays germa- 
nique. D'ailleurs, au Parlement allemand, les 
assurances n'ont pas, croyons-nous, un seul op- 
posant et les propositions d'extension ne ren- 
contrent jamais d'adversaires systématiques. 

Dans la littérature sociale de l'Allemagne, la 
nécessité de traiter la matière des assurances 
sociales comme une matière de droitpublic, ma- 
tière d'Etat, est considérée comme unaxiome. 

Toute la législation ouvrière allemande est 
dominée parlcsfaçadesgigantesquesdece qu'on 
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se plalt à appeler les trois grandioses palais des 
assurances sociales. Les fondements de ces éta- 
blissements paraissent si solidement assis, les li- 
gnes essentielles de !Ia construction si bien ar- 
rêtées, l'achèvement desdiverses parties si com- 
plet,que les constructeurs sociaux, oisifs depuis 
une décade, mais toujours également convain- 
cus, font tous des plans pour un quatrième et 
énorme palais dont chacun sent la nécessité. 
Mais quel sera ce quatrième palais? La réponse 
est douteuse encore. 

Les partis conservateurs, et avec eux le Cen- 
tre et les nationaux libéraux, désireux de main- 
tenir avant tout le lien de la famille, n'hésitent 
pas à réclamer l'assurance des veuves et orphe- 
lins, assurance plus coûteuse qu'aucune de 
celles déjà réalisées ; mais devant les frais ils ne 
reculent pas. Les actuaires les appuient dans 
ce mouvement, car cette assurance, qui repose 
sur une des bases les plus indiscutables de la 
science démographique, ne peut guère donner 
lieu à déboires statistiques : lorsqu'on l'aura 
décrétée, il sera facile d'en calculer les frais 
à quelques millions près. 

Les partis avancés, libéral-démocratiques 
et social-démocratiques, se sont, au contraire. 
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prononcés pour l'assurance contre le chômage 
involontaire, moins coûteuse, mais d'une réali- 
sation statistique beaucoup plus difficile, car 
les bases scientifiques sont fort rares et incer- 
taines jusqu'ici. Dans leurs efforts, ils sont 
appuyés par le groupe des professeurs et des 
sociologues, si puissant en Allemagne, qui 
voudraient faire disparaître les conséquences 
physiques et morales terribles du chômage 
industriel. Gomme il a souvent été dit sans 
contradiction, l'assurance contre le chômage 
est actuellement la plus populaire des assuran- 
ces ouvrières et l'abondance des projets en cette 
matière témoigne d'un enthousiasme au moins 
égal à. celui que le peuple manifeste pour sa loi 
d'assurance contre la maladie, si chère aux ou- 
vriers. 

Jusqu'ici le gouvernement semble pencher 
plutôt vers la première de ces formes d'assu- 
rance. En tout cas, comme les discussions de 
l'an passé au Reichstag l'ont montré, le pays 
allemand ofliciei ne montre aucune hostilité au 
développement de l'assurance contre le chô- 
mage. Bien au contraire, par un vote presque 
unanime, après une très longue discussion, le 
Parlement semble avoir montré sespréférences, 
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lorsque,le 31 janvier 1902, il pria le chancelier 
de l'Empire >< de réunir une commission com- 
poséededélégviés des Etats fédérés, de membres 
du Reiehstag etd'hommes compétents en cette 
matière. Elle aurait mission d'examiner les di- 
vers types d'assurance contre le chdmagc réali- 
sés par les Unions professionnelles et par quel- 
ques entrepreneurs d'industrie et quelques 
communes et de lui soumettre des propositions 
au sujet de l'établissement de cette sorte d'assu- 
rance H (1). 

11 est vrai que le Bundesrath n'a pas accepté 
celte proposition dans son entier (2) et s'est 
contenté de « charger la division de la statis- 
tique du travail de l'OfRce impérial de statis- 
tique, de réunir le matériel relatif aux institu- 
tions d'assurance contre le chômage existant 
dans les pays de l'Empire et de présenter ua 
rapport sur ce sujet ». 

Le gouvernement travaille d'ailleurs active- 
ment à réunir les statistiques nécessaires pour 
la préparation de l'assurance contre le chô- 

(1) Reiehstag 131° Siltung. Freitag den 31 Januar 1902, 
p. ;i815, B-C. 

(2) Bulletin de i'Office tnlernationat du travail, 1903, 
11,12, p. 656. 
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mage. A cet effet, l'Office statistique impérial, 
vient de faire paraître son nouvel organe offi- 
ciel (1), le Beichsarbeilsblatt, analogue au Brttle- 
tin de l'Office du travail français, mais donnant 
une place infiniment plus étendue à la statis- 
tique du chômage. Celle-ci est établie jusqu'ici 
sur trois bases sérieuses : les statistiques de l'as- 
surance syndicale contre le chdmage,du mouve- 
ment des Bureaux de placement et du nombre 
rtesmembres des caissesde malades obligatoires. 
Les gouvernements locaux de l'Allemagne 
s'occupent aussi de cette question qui sort 
cependant un peu des limites de leurs attribu- 
tions. C'est ainsi que la Chambre et le gouver- 
nement hessois ont émis des vœux en faveur 
de l'introduction de l'assurance contre le chô- 
mage involontaire (2). Cette année, la question 
a aussi été soulevée au Landtag wurtember- 
geois,où cette assurance a été défendue par des 
orateurs du Centre, du Volkspartei et de la dé- 
mocratie socialiste, mais là, le gouvernement 
a déclaré donner le pas à l'assurance des veu- 

(1) Reichs-ArbeitsblaU,herausgegebeii vom Kaiserlieken 
statislisehen Amt. Atiteilung fur Arbeiterstalistik 1' 
Jakrgang, 1903. 

(2) Soiiate Praxis, 27 février 1903, n" 22, p. 065. 
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ves et orphelins, matière dont l'étude, disait-il, 
est entamée (1). 

De tous les milieux sont partis des vœux en 
faveur de l'assurance contre le chômage ; du 
congrès socialiste à Munich, des congrès des syn- 
dicats libres à Stuttgart, du congrès des caisses 
de maladie à Hamburg, des divers congrès du 
parti évangétique, à Dusseldorf, àlaWartburg, 
à Frankenthal, de la Journée catholique à 
Mannheim, de l'assemblée de l'Association 
allemande pour l'assistance des indigents et 
la bienfaisance à Colmar, de la conférence 
nationale des Bureaux de placement à Berlin. 
Bien d'autres Congrès encore ont émis des 
vœux en faveur de l'intervention gouverne- 
mentale dans l'assurance contre le chômage ! 

Nous avons eu le plaisir d'assister h la der- 
nière de ces conférences et les quelques Latins 
qui étaient là s'étonnaient de voir se succéder 
h. la tribune vingt orateurs divers, appartenant 
à tous les milieux sociaux, h toutes les parties 
de l'Allemagne, à toutes les tendances; fonc- 
tionnaires, députés, professeurs, patrons, ou- 
vriers, conseillers municipaux, statisticiens 

11} lbid.,9 avril 1903, n" 28, p. 745. 
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officiels, tous d'accord pour réclamer l'inter- 
vention du gouvernement en cette matière si 
neuve. Le seul qui essayât de jeter quelques 
rectrîctions dans cet enthousiasme général était 
un professeur de Leipzig, M. Stieda qui émet- 
tait des objections contre la praticabilité de 
l'intervention oriicielle au moment actuel. 
M. Stieda n'est d'ailleurs pas un adversaire do 
l'assurance contre le chômage. Bien au con- 
traire, on trouve son nom parmi ceux des fon- 
dateurs de l'Union d'assurance contre le chô- 
mage qui vient de se créer à Leipzig. 

Mais déjà là. on pouvait voir combien, sous 
l'apparence de l'accord en faveur de l'assurance 
officielle contre le chômage, les idées étaient 
encore peu arrêtées et au milieu de combien de 
distinctions et de sous-distinctions s'égarait 
encore l'esprit analytique des Allemands. 

A certains égards, les moins enthousiastes 
même étaient les ouvriers, présents en assez 
grand nonibre.Quoiquepartisans de l'assurance 
officielle, ils montraient un grand scepticisme 
à l'égard de la capacité des fonctionnaires à 
distinguer exactement les mille formes que 
prend le chômage Cette méfiance des ou- 
vriers, socialistes et non socialistes, leur valut 
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d'ailleurs une verte répartie de M. le député 
Rœsîcke, le directeur de la fameuse brasserie 
Schultheisz, dont la mort récente est une si 
grande perte pour l'Âllemagiie progressive, H 
s'étonnait que les (îeioerkschafienVibies se fus- 
sent ralliées à la faute jadis commise par les 
Gewerkmreine de Hirsch-Duncker, en combat- 
tant les assurances dedroitpublic sous prétexte 
de l'intérêt particulariste de leurs associations. 
Presque toules les opinions possibles ontété 
défendues & ce congrès dont le compte rendu 
constitue une analyse fort intéressante de l'état 
d'âme de l'Allemagne sociale. Tandis que les re- 
présentants des syndicats, des Gewer&evereine, 
comme des Gewerkschaften , notamment les 
ouvriers et serviteurs d'hôtel Czarnetzki, 
Pôtsch, Diesing et Schleffler (1), défendaient 
la décision du Congrès de Stuttgart et deman- 
daient que l'assurance fût organisée dans les 
syndicats ouvriers, si possible avec des sub- 
ventions de l'Etat, les bourgeois se ralliaient 
presque tous à des solutions de droit public, 
créant l'obligation de l'assurance pour toute la 
classe ouvrière. 

(i) Diitte Verbandsversammlung vnd Arbeilsnachweis- 
Konfereni in Berlin, p. 148, HS, 188, 19l et 209. 
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Le premier rapporteur, M. Herkaer, alle- 
mand, professeurs. Zurich (i), préconisait le 
payement des cotisations par les patrons seuls 
et l'organisation de l'assurance par les corpora- 
tions industrielles contre les accidents(B^r«/',!ye- 
nossenschaflen), solution à laquelle déclaraient 
pouvoir se rallier MM. Rœsicke et Zacher (2), 
moyennant octroi à la classe ouvrière d'une 
participation plus large à l'administration etaux 
cotisation s. Le second rapporteur,M.Freund (3), 
montrait clairement ses préférences pour le 
système rattachant l'assurance obligatoire con- 
tre le chômage à l'organisation des bureaux 
de placenlent paritaires. MM. Sonnemau et 
Eyck (4) préconisaient de leur côté la création 
de caisses communales obligatoires d'assuran- 
ce contre le chômage, tandis que M. Rings (5) 
montrait les avantages de l'oi^anisation de la 
caisse libre de Cologne. De son côté, le lithogra- 
phe Tischendorfer (6) rappelait les avantages 



(1) Loc. ct(.,p. 119. 

(2) P. 164 el 198. 

(3) P. 14) . 

(4) P. 161 et a02. 

(5) P. 184. 

(6) P. 180. 
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de son système rattachant l'assurance contre le 
chômage à l'oi^anisatioD des caisses de mala- 
die. Mais au milieu de ces divergences qui ont 
donné tant d'intérêt aux discussions, le point 
de vue qui paraissait l'emporter, et qui trouvait 
des défenseurs éloquents en Mlle Imle et en 
MM. Bôhmer, Flesch, Eyck, Rœsicke (i), c'est 
que le mode d'organisation n'avait actuelle- 
ment qu'une importance secondaire et que 
l'essentiel était de réaliser l'accord sur la 
nécessité d'une assurance obligatoire de droit 
public, accord qui paraissait bien près de se 
faire. « Lorsqu'on reconnaît qu'une œuvre est 
nécessaire et grande, le génie allemand a tou- 
jours trouvé les voies et moyens pour réaliser 
ce but», proclamait le directeurgénéral des as- 
surances officielles allemandes, M. Zacher. 

Dans un tract fort complet et fort analyti- 
que (2), M. R. Freund, le sympathique prési- 
dentde l'établissement d'assurance de larégion 
de Berlin et de la Fédération des Bureaux de 
placement allemand, indique les principales 

(1) Loe. cit., p. 194, 158, 169, 164, 203. 

(2) Waterialien xur Frage der Arbsitslosenversichening, 
zusammeTigestelU von Dr. jur. Richard Freutut, Berlin, 
Cari Heyman Verlag, 1903. 
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tendances d'organisation de l'assurance contre 
le chômage en Allemagne et en donne la cliis- 
siiicatlon. 

L'assurance contée le chômage peut, d'après 
lui, être organisée des neuf manières suivantes, 
qui ont toutes trouvé des défenseurs autorisés 
et groupent un parti ou une école : 

I, Par et au moyen des Unions profession- 
nelles ouvrières ; 

II. Par et au moyen de caisses communa- 
les; 

ni. Par et au moyen des corporations indus- 
trielles (patronales) de l'assurance impériale 
contre les accidents ; 

IV. Par et au moyen des caisses de malades 
de l'assurance impériale contre la maladie; 

V. Par et au moyen des caisses d'invalidité 
de l'assurance impériale contre la vieillesse et 
l'invalidité ; 

VI. Par et au moyen des bureaux de pla- 
cement paritaires ; 

VII. Par et au moyen des coopératives ; 

VIII. Par et au moyen de l'épargne obliga- 
toire ; 

IX. Par des systèmes mixtes. 

Nous suivrons cette classification etindique- 
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roDs les thèses les plus caractéristiques défec- 
dues à ce sujet. 

I. Vassurance contre le chômage par les 
Unions professionnelles. — C'est encore là le 
système qui réunit jusqu'ici le plus de sym- 
pathies et le seul qui puisse se flatter d'avoir 
pour lui les résultats d'expériences nombreuses. 
Dans presque tous les congrès, même là où il 
n'est pas adopté, il rencontre des défenseurs 
convaincus. Son principal protagoniste en Alle- 
magne est M. le député von Elm, député socia- 
liste d'Ottensen, qui l'a fait adopter par le 
congrès des syndicats (Gewerkschaften) alle- 
mands, l'a défendu avec talent et vigueur au 
Congiës socialiste de Munich, au Congrès des 
caisses de malades de Hambourg, qui l'a expli- 
qué et détaillé au Reichstag et l'a exposé dans 
la revue de Bernstein Sor.ialistische Monats- 
hefte{i).\\ ne l'a malheureusement pasfait à la 
Conférence des Bourses du travail. Au Reich.f- 
tag, la même manière de voir a également été 
défendue par un autre député socialiste, M. Zu- 
beil. 

{!) VI (VIII) Jahrgang. Adolf von Elm. StaaUp/lkht 
und Kampforganisation, vaai 1902, p. 334. 
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Comme moded'organisatioa, c'est le système 
gantois des subventions aux syndicats que von 
Elm préconise. Pour éviter le reproche, si 
grave en Allemagne, d'Einseilig&eil, de partia- 
lité, ou mieux d'examen sous un seul aspect, il 
a déclaré dans son discours au Reichstag (1), 
lors de la reprise de la discussion de l'interpel- 
lation Aelbrecht sur la crise, qu'il admettait 
pour les non-syndiqués la création d'une caisse 
d'épargne en vue du ch6mage ainsi que pour les 
syndiqués diverses méthodes de contrôle adop- 
tées àGand. 11 déclaraitaccepter la remisedirecte 
des subventions ofiicielles aux chômeurs et non 
aux syndicats, même l'obligation pour ces der- 
niers d'avancer les majorations et de n'en obte- 
nir la ristourne qu'à la lin de cliaque mois après 
avis et vérification d'une commission de contrôle 
qui examinerait mensuellement les comptes des 
syndicats. Mais il s'écarte du système gantois 
en ce qu'il veut que l'organisation émane de 
l'Empire ou des Etats particuliers et non pas 
des villes et communes. A son avis, l'état de 
richesse dece Iles-ci est trop incertain, leur orga- 



(I) Reickitag, 194* Sitsùng, Uittvioch den 19 Oktober 
1902, 5.666, D. 5G72, B. 
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nisatioa politique et leurs tendances sociales 
sont trop diverses pour permettre de générali- 
ser une institution sur des bases aussi fragiles. 

En outre, l'organisation nationale des Unions 
professionnelles allemands compliquerait beau- 
coup trop le système des subventions commu- 
nales. 

Le Congrès des syndicats allemands, tenu à 
Stuttgart du 16 au 21 juin 1902 {l),a, sur le 
rapport de von Elm, et après un débat assez 
vif entre partisans des assurances contre le 
chômage par les caisses de malades et par les 
syndicats, voté à l'unanimité moins 8 voix sur 
155 délégués un ordre du jour, se prononçant 
énergiquement en faveur de l'assurance par 
les syndicats (2). 

(1) Protokoll der Verhandlungen des vierlen Kongeesses 
der GewerkschafUn Deulscklands, abgehatten zu Stuttgart 
im Gewerkschaftshanse vom 16-21 juni 1903, Hambourg, 
190a. 

(2] Résolutiûni du IV' Congrès des associations pro- 
fessionnetles allemandes, tenu à Stuttgard, du 16 au 21 
juin 1902: 

i" Le Congrès estime du devoir de l'Empire, des Etats 
et des communes d'allouer aux ouvriers des secours pour 
tout chômage qui n'est provoqué ni par des grèves, ni par 
une faute personnelle grossière. 

Oette assislance-chdmage ne doit pas avoir le caractère 
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La préférence marquée des syndicats pour 
cette forme d'organisatioa ne s'étend d'ailleurs 
pas exclusivement aux syndicats & tendance so- 

d'uoe aumdne ou d'un secours da charité, oi eatrataer un 
amoindrissement des droits civiques du travailleur. 

2' 1.6 Congrès réclame, pour servir de base par la suite 
à une assurance générale des chômeurs, le droit de réu- 
nion illimité pour tous les ouvriers des deux sexes dans 
les fabriques, l'industrie à domicile, la navigation, l'agri- 
culture, les élabiisseoienls de l'Etat et le service bour- 
geois ; la reconnaissance des tarifs arrêtés d'un commun 
accord entre patrons et ouvriers de l'industrie ; l'octroi de 
la capacité Juridique aux organisations professionnelles 
Bans qu'elle restreigne la liberté d'action économique ; et 
l'organisation, par la voie de la législation d'Empire, du 
placement fondé sur l'organisation de Bourses du travail 
que les divers Etats et les communes seront tenus d'insti- 
tuer et de soutenir. 

3° Le Congrès repousse tout système d'assurance- 
chômage fondé sur une autre base que sur le principe de 
l'administration autonome par les travailleurs et de l'allo- 
cation d'une subvention du Trésor impérial aux associa- 
lions professionnelles, centrales ou locales, qui donnent 
des secours d'argent anx chômeurs, soit sur les lieux où 
ils sont âzés, soit dans leurs déplacements. 

4*' Les frais de la subvention à l'assurance impériale 
contre le chômage seront couverts, moitié par les fonds 
d'Empire, moitié par les ressources des Corporations indus- 
trielles de l'assurance contre les accidents (Berufsgeno- 
ssenscbaRen). Suivant les exigences des divers métiers, 
l'OrficB impérial de l'assurance fixera les cotisations à 
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cialiste. La Fédération des associations ou- 
vrières évang^liques, dans son Congrès tenu & 
Dusseldorf le 21 mai 1902, se prononce pour 
une solution presque identique. Cette Fédéra- 
tionréclame en effet l'organisation dVune assu- 
rance autonome contre le chômage, procédant 
de )a libre initiative des syndicats, au sein des 
sociétés ouvrières évangéliques et des associa- 
tions professionnelles, pour permettre de s'é- 
lever plus tard jusqu'à une assurance-chô- 
mage obligatoire,créée par une loi d'Empire et 
sur le mode syndical ». Il est vrai que, vers le 
même moment, les associations ov rières pro- 
testantes du Palatinat, ré unies k Frankenthal,lc 
31 mars 1902, émettaient également un voeu 
en faveur de l'assurance obligatoire contre le 
chômage, maison chargeant du soin de cette 
organisation les caisses locales de maladie , 



acquitter par les Ckirporalions, qui les recouvreront, par 
voie d'impositions sur les p&lrotis. 

5" Le Congrès recommande aux syndicats, comme étant 
la condition première d'une telle subvention de la part 
de l'Empire, l'organisation ou, selon le cas, te dëveloppe- 
menl de l'assurance-chOmage, afin de donner ainsi & la 
subvention d'Etat la base indispensable pour l'organisation 
pratique de cette assurance. 
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institutions obligatoires très sympathiques aux 
ouvriers allemands. 

Les syndicats libéraux {Gewerkvereine) de 
Hirsch-Duncker (1) sont d'accord avec les syn- 
dicats socialistes et évangéliques pour deman- 
der que l'organisation de l'assurance contre le 
chômage soit confiée aux Unions profession- 
nelles ouvrières. 

Au Congrès socialiste allemand tenu & 
Munich, la journée du 18 septembre 1902 
a été consacrée à la question des assuran* 
ces. Les conclusions du rapporteur, le député 
Molkenbuhr, recommandant une assurance 
obligatoire contre le chômage sur une base 
d'organisation analogue à celle des caisses 
d'invalidité, ont été vigoureusement combat- 
tues par M. von Elm auquel s'était joint 
Bernslein. Après un long débat, le congrès 
socialiste a refusé de prendre position entre les 
deux modes d'organisation : il s'est contenté 
d'émettre un vœu en faveur de la création de 
l'assurance officielle obligatoire contre le chô- 
mage, laissant la question du mode d'organi- 
sation ouverte. 

(l)fi. RtBsieke an Reichslag , le 15 octobre 1902, Compte 
renJu analytique, 5662 A. 
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Les choses se sont passées à peu près de la 
même manière au Congrès que les caisses de 
malades ont tenu à Hambourg du 6 au 8 octobre 
1902 {!}. 

Le rapporteur, M. Stieda, professeur h Leip- 
zig, avait consacré son travail à démontrer les 
nombreuses et graves objections qui s'élèvent 
contre tout projet d'organisation officielle de 
l'assurance contre le cbômage. Mais un grand 
nombre d'orateurs, partant les uns du point 
de vue général de la sécurité de la vie ouvrière, 
les autres du point de vue spécial de l'intérêt 
que les caisses de malades ont & voir empêcher, 
par une organisation adéquate, les sans-travail 
de simuler la maladie pour obtenir une indem- 
nité[abus qui avait été, paraît-il, assez largement 
constaté au cours de la dernière crise), com- 
battirent avec succès les propositions du rappor- 
teur, M. von Elm proposa de nouveau le sys- 
tème des subventions aux syndicats, tandis que 
divers orateurs déclaraient préférer l'organi- 
sation par les caisses de malades et d'autres 
institutions analogues, où patrons et ouvriers se 

(1) Jahres-Versatntnlung des Centralverbandes von 
Orts-Kranhenkassen im Deutschen Reiche. 5-8 October 
19U2. Itfir et Hermann, Leipzig. 
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rencontreraient dans l'administration et con- 
tribueraient ainsi énergiquement à propager la 
paix sociale. 

Finalement, la matière fut renvoyée à une 
commission qui fit voter un ordre du jour fa- 
vorable à l'assurance officielle contre le chA- 
mage, mais ne préconisant aucune méthode 
spéciale d'organisation (1). 

(1) Résolutions de la IX* assembUe annuelle de [Asso- 
ciation centrale des caisses-maladie locales de l'Empire 
allemand, tenue à Hambourg les 5-8 oclolrre 1902. 

Attendu que l'assurance contre le chAmage est un des 
problèmes non encore résolus de l'heure prësenle, et qu'il 
est du plus grand intérêt pour les caisses- maladie, insli- 
tulions sociales, de collaborer à sa solution, rassemblée 
annuelle de ce jour déclare : 

1* Qu'il faut établir des bases statistiques pour l'in- 
Iroduction de l'assurance contre la chômage ; 

2' Qu'il est nécessaire, pour soulager les caisses-ma- 
ladie, que tous les ouvriers assurés fassent partie de l'as- 
surance contre le cbOmage ; 

S" Qu'il est nécessaire que les secours en cas de chA- 
mage atteignent la hauteur des secours en cas de maladie 
et qu'ils soient accordés pendant un laps de temps égal. 

Pour réunir les données statistiques, l'Empire et les 
institutions qui ont collaboré déjà avec succès aux enquê- 
tes sur la situation du marché du travail, devront procé- 
der d'après un point de vue commun. L'appui des caisses- 
maladie, des syndicats et autres corporations, des gouver- 
nements confédérés et la collaboration des autorités 
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Des objections, très graves au point de vue 
allemand, sont faites au système des subven- 
tions aux syndicats. Nous pouvons les résumer 
comme suit; 

I. Les théoriciens de l'assurance font ob- 
server que, par ce procédé, on est hors d'état de 
grouper l'unanimité, même la majorité des 
ouvriers dans un avenir prochain et que, dans 
CCS conditions, ce mode d'organisation de l'as- 
surance contre le chômage, limitée à fort peu 
d'ouvriers, ferait piètre figure à côté des trois, 
bientAt quatre autres assurances ouvrières 
obligatoires. 

II. Les syndicats sont des organisations de 
guerre {Kampforganisationen), et dans l'état 
actuel du développement de l'Empire allemand, 
il n"y a aucune chance de voir, soit Icgouver- 
ncment impérial, soit même les grands Etats 
particuliers adopter ce mode d'organisation. 

m. Dans les villes prussiennes, oii le pou- 
impériales sont indispensables pour l'établissement des 
Etatisliques. 

Les caisses-maladie sont enfin d'avis que les conditions 
du marché du travail ne pourront Sire réglées que lorsque 
les grands employeurs, l'Etat et tes commuoes, ainsi que 
les autres patroDS seront tenus de participer aux frais de 
l'assurance contre le chômage. 
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voir appartient presque exclusivement à la 
classe des propriétaires fonciers, ne règne pas 
l'esprit diimocriitique qui est indispensable à 
l'organisation du système des subventions mu- 
nicipales. Même en dehors de la Prusse, pres- 
que partout les communes ne sont que « l'or- 
ganisation politique de la classe possédante ». 

IV. En admettant môme qu'une commune 
voulût organiser le système des subventions, 
elle se buteraitàdes difticultés pratiques pres- 
que insurmontables, par suite de l'oi^anisalion 
nationale et non locale des syndicats. Ainsi les 
733.000 syndiqués socialistes sont coupés dans 
60 syndicats nationaux, entre lesquels il serait 
très difficile d'organiser la répartition locale des 
subventions. 

V. Si, par impossible, l'Etat ou les communes 
consentaient à accorder actuellement des sub- 
ventions aux syndicats, ils soumettraient cet 
octroi à des conditions tellement rigoureuses 
que l'iadépendance des syndicats disparaîtrait 
complètement en fait, et qu'il serait impossible 
de faire à ceux-ci présent plus funeste {Mol- 
kenbuhr). 

Ces objections « nationales » ne manquent 
certainement pas de force et ou comprend le 
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progrès assez lent que fait en Allemagne le 
système des subventions, tant parmi les théo- 
riciens que parmi les praticiens de l'assurance 
ouvrière. A un autre point de vue, plus senti- 
mental,^ mais également important, on repro- 
che au système d'être d'importation étrangère, 
de ne pas être conforme au génie de la nation 
allemande, dem Genius der deiUschen Nation. 

Mais CCS critiques ne paraissent cependant 
pas invincibles. 

Déjà une des grandes villes libérales de l'Al- 
lemagne du Sud, Munich, désireuse de mar- 
cher de l'avant, est entrée dans cette voie. Sou- 
cieuse du résultat de ses efforts, cette ville pré- 
fère réaliser immédiatement un peu de bien, 
plutôt que d'attendre longtemps le moment où 
elle pourra atteindre le mieux. 

Le président du bureau de statistique de 
cette ville, le D' Karl Singer, a transmis, il y a 
quelque mois, à la commission sociale de l'ad- 
ministration communale de Munich, un rap- 
port sur l'oi^anisation de l'assurance contre 
le chômage et les moyens d'arriver immédia- 
tement à des résultats en cette matière. Après 
avoir longuement analysé les divers systèmes 
pratiquement réalisés, il propose de faire à. 
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Munich un premier essai d'application en 
Allemagne du système gantois de subventions 
aux syndiqués et aux épargnants ayant pris des 
mesures de prévoyance en vue du chômage. 

Outre les facilités d'organisation et la possi- 
bilité de limiter les dépenses dans des bornes 
raisonnables, le rapporteur voit comme prin- 
cipal avantage du mécanisme de la caisse 
gantoise, qu'il analyse consciensieusement, 
d'être une institution vraiment sociale et non, 
comme les caisses de Berne et de Cologne, une 
simple organisation de la bienfaisance. 

La Commission sociale, qui comprend des 
délégués des deux corps administratifs com- 
munaux, a émis un avis favorable au sujet da 
projet de M. Singer. 

La matière a, en conséquence, été soumise 
aux délibérations d'une commission extraor- 
dinaire à laquelle avaient été convoqués des 
représentants des associations professionnelles 
ouvrières et patronales, de la grande et de la 
petite industrie, représentant les diverses ten- 
dances sociales et politiques de Munich. Les 
délégués des syndicats ouvriers ont reçu la 
proposition avec enthousiasme, tandis que les 
délégués des corps de métiers [Irmungen) 
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déclaraient que les petits métiers ne faisaient 
aucune objection de principe à ce projet,pourTu 
qu'il fût bien établi qu'aucune charge finan- 
cière nouvelle ne devait par là peser sur l'in- 
dustrie locale. La Commissiop spéciale s'est, 
avec cette réserve, prononcée à l'unanimité en 
faveur de l'adoption d'un système analogue à 
celui en vigueur à Gand. (1) 

On s'occupe actuellement d'élaborer un pro- 
jet définitif de règlement ù, soumettre k l'admi- 
nistration communale de Munich. Les syndi- 
cats des divers partis politiques continuent à se 
montrer très sympathiques. Ainsi, en août 1903 
le kartell des syndicats ouvriers catholiques de 
la ville adressait aux conseillers communaux 
de la fraction du Centre, qui forme un des 
groupes principaux du Conseil communal, une 
pétition les suppliant tous de voter le projet 
lorsqu'il viendra en discussion devantleConseiL 

A Munich, on compte surtout voir se déve- 
lopper l'assurance contre le chômage, et on 
préconise l'encouragement à l'épargne surtout 
pour éloigner le reproche éventuel do partialité. 



(l) Arbeilstûienversicherttng in Sfunchen, Udrz 1902, 
par le D"" Karl Singer. 
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II. Vassurance communale contre le chô- 
mage. — Les efforts pour acclimater cette solu- 
tion en Allemagne sont à peu près tout ce qui 
survit du premier mouvement de 189i, pour le 
développement de l'assurance contre le chô- 
mage. C'est la dernière trace appréciable de 
l'enthousiasme qu'avait suscité un moment la 
création des Caisses orficielles communales 
d'assurance suisses. 

Proposant à l'Allemagne l'exemple de ces 
villes, M. L. Sonnemau avait, au sein du parti 
démocratique de l'Allemagne du Sud, dès la 
journée d'Ulm {1 octobre 1896),e}[posé un plan 
détaillé aux termes duquel les communes de 
10.000 habitants et plus étaient autorisées & 
introduire l'assurance obligatoire contre le chô- 
mage pour tous les ouvriers gagnant moins de 
2.500 francs. Les assurés, conformément aux 
projets bàlois et zurichois, devaient être répartis 
en deux classes, ouvriers saisonniers et autres. 
Des subventions, dont le montant était nette- 
ment défini dans le projet, devaient être accor- 
dées par les Etats et par les communes. 

Mais diverses objections avaient été présen- 
tées à ce Congrès; certains trouvaient que 
l'expérience suisse n'était pas encore assez 
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décisive ; d'autres esti maient que les vrais orga- 
nisateurs de l'assurance contre le chômage 
devaient être les syndicats, si bien que la pro- 
position fut renvoyée à une commission. 

Mais à la journée de Mayence, le 23 septem- 
bre 1899, malgré le peu de succès qu'avaient 
rencontré entre temps les projets suisses, le 
projet de M. Sonneman fut accepté en principe 
et inscrit dans le programme du parti. 

Mais il n'a pas réuni, en dehors de ce parti, 
de bien puissantes adhésions, et il a été com- 
battu vivement de divers côtés. Les représen- 
tants attitrés de l'esprit allemand, rêvant l'as- 
surance contre le chômage comme œuvre 
d'Empire et comme institution de droit public, 
lui reprochaient de ne pas être adapté à l'esprit 
germanique. C'était, trouvaient-ils, une de ces 
solutions fragmentaires, plus mauvaises encore 
que l'absence de toute solution, parce qu'elles 
encombrent les voies et constituent des avor- 
tons gênants à cause des droits acquis qu'ils 
invoquent. Les agrariens lui objectaient d'en- 
courager encore l'immigration vers les villes. 
Les syndicalistes combattaient cette solution, 
parce qu'elle empêchait la libre expansion dans 
ce sens des activités syndicales. Enfin les pa- 
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trons de la grande industrie localisée dans 
les villes y voyaient [une forme particulière- 
ment onéreuse de l'assurance contre le chô- 
mage. 

Cependant le système de l'assurance obliga- 
toire par les communes n'est pas abandonné . 
Dans les discussions du Beichstag de l'an passé, 
il a été signalé de divers c6tés, et il a même 
trouvé un défenseur chaleureux en feu M. R. 
Rœsicke, l'un des députés libéraux les plus 
écoutés du Reichstag. M. Rœsicke, plus partisan 
encore que M. Sonnemau d'une étroite coopé- 
ration entre les bureaux de placement et l'as- 
surance contre le cb6mage (1), demandait en 
attendant le vote d'une loi définitive organisant 
l'assurance contre le chûmage comme œuvre 
de droit public « une loi autorisant les commu- 
nes — qui ne peuvent à la vérité pas être con- 
sidérées comme les organes définitifs en cette 
matière — à organiser l'assurance contre le 
chômage sur leur territoire, en y introdui- 
sant une certaine part d'obligation. C'est ainsi 
qu'on arrivera le plus sûrement à des résultats 
immédiats et qu'on créera les premières assi- 

(1) Reichstag, 194> Sitzung am Miftuioch 15 Oklober 
1902, 56ftJ B. 
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ses de la construction ultérieure : on verra ainsi 
combien exagérées ont été les craintes de si- 
mulation qu'on avait soulevées au début, tout 
comme on les avait élevées contre l'assurance 
contre les accidents et contre l'invalidité » . 

Le sytème d'assurance obligatoire commu- 
nal ne peut jusqu'ici s'appuyer sur des expé- 
riences pratiques. 

Mais un autre système fait actuellement 
l'objet d'expérimentations intéressantes : c'est 
celui des caisses locales d'assurance facultati- 
ves, organisées plus ou moins sur le plan de 
celle de Berne. 

On a parlé plus haut de la caisse de Cologne 
(voir p. 34). On signale maintenant la création 
d'une seconde caisse d'après des principes ana- 
logues h Leipzig. 

Ce nouveau projet, dû à M. le D' Bisohoff (i ), 
a été discuté d'abord au sein de la Société d'uti- 
lité publique [Gemeinnutzige Gesethchaft) et la 
caisse a été définitivement créée le 24 avril 
1903 (2), avec le concours de membres émi- 
nents de la bourgeoisie de Leipzig. 

(1) Leipziger Taç/eblall du 10 janvier 1903. 

(2) Satsung des Arbeitshsen-Versicheriingsvereiru zv 
Leipzig. 
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Un capital de réserve de 100.000 marks a 
été soascrit, ^r&ce à l'appui de la municipalité 
et de donateurs généreux. Un cinquième seule- 
ment du capital a été immédiatement versé. 

La caisse sera alimentée au moyen des coti- 
sations de fondateurs qui payeront 500 marks, 
de protecteurs qui payeront 5 marks par an, et 
de membres effectifs, dont la cotisation est 
de 30, 40, 50, ou 60 pf. par semaine, suivant 
le risque de chûmage constaté par le Comité. 
Quuid pendant un an les assurés n'auront pas 
eurecoursà (a caî^6, la cotisation sera réduite 
deOmk.lO. par an jusqu'à ce que la cotisation 
ait atteint le taux de la classe inférieure. Le 
secours de chômage sera de i mk. 20 par jour : 
il peut être touché après 42 semaines de paie- 
m(;ntde cotisation. Les premiers membres ont 
été inscrits en août 1903. 

La caisse sera en rapports aussi étroits que 
possible avec le bureau de placement officiel 
récemment réorganisé. 

Comme on voit, c'est, avec quelques varian- 
tes, le .type colonais qui a été adopté. 

Un système, très analogue aussi, a élé for- 
mulé à Berlin au nom de la Société philanthro- 
pique {Gemeirmutzige Geseîlschaft) et les auto- 
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rites communales berlinoises y sont, paratt-il, 
fort sympathiques (1). 

Une caisse spéciale serait créée avec des coti- 
sations hebdomadaires des assurés.lixées de 20 à 
30 pfennigs, tandis que les indemnités quoti- 
diennes de la caisse seraient de l mark au mini- 
mum, et pourraientaugmenter d'après le mou- 
lant des subventions communales et patronales. 
La durée du secours est provisoirement lîxée de 
30 à 45 jours. Un capital de garantie de 
100.000 marks et'des subventions volontaires 
de 10.000 marks par an paraissent nécessaires 
au bon fonctionnement de l'organisation. 

Contrairement au système colonais, provi- 
soirement au moins, la caisse ne serait pas 
accessible aux ouvriers des industries sai- 
sonnières et aux femmes; si on les admettait 
plus tard, on leur imposerait des cotisations 



La caisse s'occuperait aussi autant que pos- 
sible du placement des ouvriers. 

Formulé il y a quelques mois h peine, ce 
projet n'a pas encore, h notre connaissance, 
reçu un commencement de réalisation. 

Le projet de caisse munichoise, que nous 

(1) Sotiale Praxis. 22 janvier 1903, o' 17. 
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avons étudié sous le numéro précédent, est 
aussi une œuvre locale, mais il laisse l'admi- 
nistration de l'assurance contre le chômage 
aux Unions ouvrières qu'il se contente de sub- 
sidier. Il en difTëre donc considérablement. 

D'autres projets encore sont en discussion & 
Francfort, à Stuttgart, à Dusseldorf, à Carls- 
ruhe, etc., etc. 

Les projets d'assurance communales contre 
le chômage sontd'ailleurs très divers dans leurs 
formes. Certains de leurs partisans les rattachent 
à des caisses spéciales obligatoires (Sonneman), 
Ou facultatives (Cologne et Leipzig), d'autres à 
des caisses de malades {Tischendôrfer),d'autres 
aux Unions professionnelles (Mnnich),d'autres 
encore aux Bureaux de placement (Rœsicke), 
ou même à l'épargne en vue du chômage 
(Zurich, Dusseldorf). 

Cette diversité dans les moyens d'organisa- 
tion, la comparaison et la critique qui peuvent 
rt^sulter de cette variété sont comptées au nom- 
bre des grands avantages du système commu- 
naL Chaque ville devient ainsi un champ d'ex- 
périence où l'Empire pourra découvrir le meil- 
leur procédé et les échecs n'auront pas l'ampli- 
tude et les contre-coups fâcheux d'une défaite 
dans toute l'Allemagne. 



;dbv Google 



166 CHAPITRE III 

Il est vrai que l'avantage ainsi allégué n'est 
à proprement parler que le résultat d'un malen- 
tendu. Tous ces procédas divers s'écartent 
grandement du système « oflîciel » d'assurance 
communale de M. Sonueman, et il est douteux 
qu'on parvienne jamais à faire voter un projet 
de loi qui puisse justifier des tentatives aussi 
diverses. Une fois voté , quand il s'agira de 
faire les expériences, les partisans recommen- 
ceront les discussions sur le meilleur système 
h préconiser. 

III. L'assurance au sein des corporations in- 
duslrielles patronales {Berufsgenossenschaften). 
— Comme on le sait , les Berufsgenossen- 
schaften sont les groupements des patrons 
allemands, obligatoirement répartis en corpo- 
rations professionnelles pour faire fonctionner 
la loi d'assurance obligatoire contre les acci- 
dents. 

C'est ce système qui, à notre avis, est le plus 
imprégné de l'esprit allemand et qui a réuni 
dans les cercles gouvernementaux, scientifi- 
ques et patronaux, les appuis les plus sérieux. 

Les justifications données à ces projets, les 
modes d'organisation préconisés diffèrent na- 
turellement suivant les divers groupes. D'une 
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manière générale, le point de départ du sys- 
tème parait être que le chômage industriel est, 
comme l'accident, un risque proressionnel, 
conséquence de l'industrie moderne. Les pa- 
trons doivent prendre contre lui des mesures 
dedéfense que seuls ils sont àméme d'organiser. 
Mieux encore, si le patron isolé peut difficile- 
ment être rendu responsable de ce qui est la 
conséquence de l'organisation de l'industrie, 
la Corporation industrielle a le devoir de veiller 
à ce qu'un juste équilibre entre la production 
et la consommation soit toujours maintenu 
et que, aux périodes d'abondance, on n'em- 
bauche pas inconsidérément des masses d'ou- 
vriers qui devront nécessairement être dé- 
bauchés, congédiés, quand viendra la crise. 
Les Berufsgenossenschaften — qui ont tant 
contribué au coude-à-coude des industriels 
allemands et qui ont eu une influence prépa- 
ratoire considérable dans la formation des 
kartells — sont ainsi assez légitimement ren- 
dues responsables des fautes commises dans 
l'aiguillage de l'industrie : elles auront à pren- 
dre des mesures pour empêcher les à-coups de 
l'activité industrielle pour pacifier, calmer, 
adoucir les moments de suractivité — qui sont 
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aussi des moments de crises — afin d'empê- 
cher les congés en masse au moment des crises 
de sous-activité. L'anarchie de la production — 
dont on s'occupe partout de réglementer tes ef- 
fets — diminuera et sera remplacée par «ne 
bonne oi^anisation de la production, quand tes 
patrons devront, par l'assurance contre le chô- 
mage, payer les conséquences sociales des dé- 
veloppements exagérés qu'ils donnent parfois 
à lems établissements. 

Le chômage est dans ce système considéré 
comme la conséquence des fautes de l'industrie 
et non de la classe ouvrière : aussi est-ce au 
patron lui-même et non au travailleur à en 
supporter les conséquences. 

Car beaucoup des partisans de cette forme 
d'assurance vont jusqu'à cette conséquence 
logique, faite pour bouleverser nos idées : 
l'assurance contre le chômage doit être à la 
charge exclusive des patrons. 

C'est notamment ce que soutenait avec beau- 
coup de talent devant la Conférence desBureaux 
de plaeementde Berlin (1), M. H. flerkner, qui 

tl) Driite Verbandsvfrsammlung itnd Arbeilsnachwets- 
Konferens in Berlin, i902, p. 119, 141. 
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développait les mémesitiéesd&ns Die Arbeiler- 
frage. Cette manière de voir est d'autant plus 
intéressante à. signalerque M. H. Herkner était 
jadis partisan de l'organisation exclusivement 
syndicale de l'assurance contre le chômage. 

D'autres souhaiteraient d'introduire certai- 
nes modiQcations de détail à ce projet. Ainsi 
M. Buschmann, un des auteurs les plus consi- 
dérés en matière d'assurance contre le chô- 
mage, voudrait voir les ouvriers supporter les 
deux tiers de la cotisation et les patrons un 
tiers. Chaque partie aurait, partant, le droit de 
contrôler l'emploi des cotisations. . 

Même en dehors des milieux scientifiques, 
ce système s'est déjà assuré des appuis puis- 
sants. 

C'est ainsi qu'au Reichstag,M.le D'Hitzejl'un 
des chefs les plus écoutés de cette fraction du 
Centre (1), qui a une si décisive influence sur 
la formation actuelle de la législation sociale 
en Allemagne, se prononçait avec certaines 
réserves en faveur des corporations indus- 
trielles comme organes de l'assurance contre le 

(i) Df Hitze.fleicAsIai;, 120' Sidunu am 17 /anuar 1903, 
3459 A. 
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chAmage. M. Hitze souhaitait que. les Corpora- 
tions soient autorisées à entreprendre l'assu- 
rance contre le chômage au fur et à mesure 
qu'elle leur apparaîtrait comme possible. En 
développant le caractère local de ces organisa- 
tions, on pourrait dès à présent, disait-il, imagi- 
ner la Corporation des mines, ou celle de l'im- 
primerie, commençant cette assurance qui 
serait particulièrement facile dans ces indus- 
tries. Puis, bientôt, au fur et à mesure de l'expé- 
rience acquise, la tentative pourrait être éten- 
due à de nouveaux métiers. Cette solution 
progressive de la question de l'assurance contre 
le chômage ne pourrait naturellement s'effec- 
tuer qu'après une réforme assez profonde de 
l'organisation légale des Corporations : les 
ouvriers devraient être introduits dans ces grou- 
pements sur un pied d'égalité avec le patron. 

Le grand avantage que te D' Hitze voit dans 
ce système, est la facilité qu'il donne à la réali- 
sation des mesures préventives contre le chô- 
mage. 

D'un plus haut intérêt encore est l'adhésion 
à ce système, donnée en son nom personnel, 
par le D' Zacher, le directeur général de l'Office 
impérial des assurances, qui est un des théori- 
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ciens et des praticiens les plus estimés, et natu- 
rellement les plus écoutés, de l'assurance alle- 
mande (1). Lui aussi voudrait voir les Unions 
patronales supporter l'indemnisation des chô- 
mages résultant des crises industrielles, et les 
ouvriers, intéressés ft l'organisation des Corpo- 
ration s.participer aux cotisations et à l'adminis- 
tration. 

D'ailleurs, les partisans de ce système n'ont 
pas jusqu'à présent des vues très exclusives. 
Leurs théoriciens les plus éminents recherchent 
les moyens de rallier les syndicats au fonction- 
nement de cette forme d'assurance, soit en leur 
réservant l'assurance contre te chômage dans 
les cas de chômage ordinaire en dehors des 
temps de crise, soiten donnant à leurs membres 
indemnisés des subventions analogues à celles 
qu'on accorderait aux ouvriers affiliés aux 
Corporations industrielles, soit encore en leur 
réservant l'indemnisation des premières se- 
maines de chômage. 

Mais, jusqu'ici du moins, les ouvriers orga- 
nisés se montrent particulièrement hostiles à 



(1) Drille Verbandsvenammluitg und ArbeitsnaekweiS' 
Konferens in Berlin, p. 200. 
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ce mode d'organisatioD, surtout parce que la 
direcUondes Corporations se trouve aujourd'hui 
exclusivement entre les mains des palrons. 
Ceux-ci pourraient, à leuravis, se servirdu pré- 
texte de l'assurance et du soi-disant contrôle 
du caractère involontaire du chômage par roffre 
du travail, soit pour forcer les ouvriers sans 
travail iL accepter les emplois laissés vacants 
par des grévistes, soit pour introduire des con- 
ditions de salaire ou de travail contraires & la 
pratique industrielle ordinaire et détruire ainsi 
systématiquement l'œuvre lentement élaborée 
par les syndicats. 

IV . — L'assurance contrfi le chômage au sein 
des caisses régionales d'invalidité etde vieillesse. 
— C'est probablement cet argument, cette mé- 
fiance des classes ouvrières à l'égard des Cor- 
porations industrielles, qui a fait que le pro- 
tagoniste socialiste de l'assurance obligatoire 
contre le chômage comme institution d'Etat, 
M. le député Hermann Molkenbuhr, a rattaché 
son système à l'organisation des Caisses d'inva- 
lidité. 

Successivement dans la revue hebdomadaire 

du parti socialiste allemand, Die Neue Zeit (I), 

(1) Ôie Neue Zeit., Wockenschrifl der deutschen Soiiat- 
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au Congrès socialiste de Munich (1) et au 
Reichatag (2), M. Molkenbuhr a défendu son 
projet qui consiste à majorer de US p. iOOt^Ie 
moDtant des cotisations actuellement perçues 
par l'assurance pour l'invalidité et la vieil- 
lesse, tant des patrons que des ouvriers, et à 
faire servir cette majoration au paiement d'in- 
demnités de chômage. Comme dans l'assurance- 
invalidité encore, l'Etat allemand majorerait de 
SO p. 100 les indemnités acquises par le moyen 
des cotisations ouvrières et patronales. Le se- 
cours de chômage serait de 2 francs par jour et 
pourrait être augmenté suivant les conditions 
de famille, tandis que la cotisation devrait être 
majorée dans les métiers particulièrement 
exposés au chômage. 

A la différence de la plupart des autres sys- 
tèmes d'assurance contre le chômage, l'auteur 
a plus ou moins étudié ce projet dans ses 
conséquences financières. En admettant, dit 
Molkenbuhr, que les résultats du recensement 

demokralie, 1902, n<" 18, 19 et 49, Zur Frage der ArbHts- 
losenversichtTung. 

(1) Die Echo, 19 Septembre 1902. 

(2) RHchslag. 191' Sitzùng am Sitlwock, 15 Oktober 
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du chômage effectué pour l'Empire allemand 
entier, les H juinet2décembre 1895, puissent 
servir de moyenne à la constatation de l'abon- 
dance du ch6mage,ily aurait quotidiennement 
en Allemagne 366.322 journées de chômage, 
tandis que l'assurance contre la maladie, qui 
ne s'applique jusqu'ici qu'aux trois cin- 
quièmes de la classe ouvrière, donne 167.356 
journées. Le coût de l'assurance obligatoire 
contre le chômage serait donc de 219.793.200 
marks par an pour les secours seuls. Il faut y 
ajouter les frais d'administration, évalués à 
60.000.000 de marks.Mais cette dernière somme 
sera facilement retrouvée si on songe aux éco- 
nomies que l'on réalisera sur les budgets de 
charité, de la mendicité, du vagabondage, des 
prisonS( voire de la maladie et de l'invalidité. 
Restent donc comme dépenses supplémentaires 
220 millions de marks, dont un tiers doit être 
mis à charge de l'Etat. Le reste, qui représente 
une contribution de 115 p. 100 sur le budget de 
l'assurance contre l'invalidité et la vieillesse, 
pourrait être perçu sans aucun fraisni ennui en 
majorant d'autant la valeur du timbre de 
l'assurance contre l'invalidité ; la cotisation 
hebdomadaire actuelle de 20 centimes par 
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exemple devant être portée à 43 centimes et 
ainsi <ie suite. On voit que, pour M.MoIIcenbuhr, 
la rentrée des cotisations tout au moins ne 
présente aucune difficulté. 

Malgré tout le talent que le député socialiste 
a misa la défense de son projet, il est resté isolé 
jusqu'ici.Chaquefoisqu'ilprésenteetdéfendson 
système, il prend soin d'indiquer qu'il parle en 
son nom personnel et non pas au nom de l'un ou 
de l'autre organe de son parti . Cependant le pro- 
jet n'est pas à négliger. A défaut du système des 
subventions aux syndicats, que tous les partis 
bourgeois déclarent sans avenir aucun en Alle- 
magne et qui ne constitue d'ailleurs pas une 
solution d'assurance obligatoire, c'est ce projet 
qui réunit le plus de sympathies dans le parti 
socialiste, dont la voix sera probablement écou- 
tée quand il s'agira de rédiger la loi d'assurance 
contre le chômage. On ne peut cacher toutefois 
que le système offre le grand vice de ne pas 
reposer sur une répartition professionnelle 
des métiers, les caisses d'invalidité étant des 
caisses purement régionales. 

V. — L'assurance contre lechômageaji sein des 
caisses obligatoires de malades. — Il est incon- 
testable que des trois fameuses lois d'assurance 
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sociale allemandes, c'est l'assurance contre la 
maladie qui a le plus de sympathies dans la 
classe ouvrière. Celle-ci est représentée dans 
l'administration de ces caisses d'une manière 
beaucoup plus large que pour les autres assu- 
rances : l'assurance-in validité est trop bureau- 
cratique, l'assurance-accidents trop exclusive- 
ment patronale. 

Aussi est-il facile de comprendre que des 
chefs ouvriers aient tâché de rattacher l'assu- 
rance contre le chômage qui renferme tant 
d'inconnues à cette forme particulièrement 
sympathique de l'assurance. 

Ce système a surtout trouvé pour défenseur 
un syndicaliste bien connu en Allemagne, 
M. Chr. Tischendôrfer, qui a exposé son plan 
avec les détails nécessaires dans divers articles 
de revues (1). 

En voici le sommaire, qui n'est pas sans 
présenter quelques complications ; 

Les caisses de malades seront autorisées à 
prélever un supplément de cotisation de 25 p. 

(i) Voir notaminent : Soziale Praxis, 1902, n» 50, 
p. 1307, — Voir aussi Comspondenzblatt dtr Gewerk- 
sckaften Deutschlandi, Deutseke Krankenzeilutig, et Cen- 
trai-Organ der christlichen GewerkschafUn. 
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100 et devront verser ces sommes à la Caisse 
communale pour la formation d'un fonds de 
chômage. Les communes peuvent rendre celui- 
ci obligatoire. Une commission, composée de 
11 personnes, dont2délégués de Tadministra- 
tion communale et 9 de l'administration des 
caisses de malades (6 ouvriers et 3 patrons), 
administrera ce fonds et remettra une subven- 
tion à. chaque syndicat qui aura organisé conve- 
nablement l'assurance contre le chômage. Les 
fonds ainsi destinés aux chômeurs seront rerais 
par les syndicats tant aux sans travail non 
organisés qu'à leurs membres indemnisés. 

M. Tischendôrfer a défendu son système 
devant un grand nombre de congrès sociaux, 
notamment au Congrès des syndicats allemands 
de Stuttgart et au Congrès des Bourses du tra- 
vail de Berlin. Mais ses idées n'y ont pas ren- 
contré beaucoup de partisans. 

Le projet a été plus appuyé au sein des 
associations de travailleurs évangéliques. C'est 
ainsi que l'assemblée des délégués de la Fédé- 
ration des associations ouvrières protestantes 
du Palatinat, tenue le 31 mars 1902 à Franken- 
thal, réclamait instamment l'institution d'une 
assurance d'Etat, de caractère obligatoire, 
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contre le chômage. « Le capital, disait l'ordre 
du jour voté à ce sujet, nécessaire au fonction- 
nement de l'assurance contre le chômage devra 
être fourni : 

a) Par l'industrie ; 

A) Par l'ouvrier; 

c) Par l'Etat ; 

d) Par les institutions de bienfaisance sé- 
rieuses. 

La moitié delà cotisation payée pour les caisses 
de maladiepourrait suffire pour cette assurance. 
Les établissements de bienfaisance « sérieux «, 
verseraient un pour cent déterminé de leurs 
excédents. L'assurance serait obligatoire pour 
tous les ouvriers saisonniers et autres dont le 
salaire ne dépasse pas 2.000 marks. Le mon- 
tant du secours sera déterminé par la loi et 
devra être identique pour toute l'Allemagne. » 

De plus d'importance encore à cet égard a été 
la délibération du Comité de l'Union générale des 
associations de travailleurs évangéliques, qui 
s'est réuni & la Wartburg au début de juillet 
1902(1), et a spécialement recommandé l'étude 
du mode d'organisation de l'assurance contre 

(I) Soiiak Praxis, 31/7, 1002, n' 47, col. 1179. 
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le chômage, préconisé par M. Tischendôrfer. 

Les esprits ne sont d'ailleurs pas dé&nîtive- 
ment lîxés encore dans les associations protes- 
tantes ouvrières au sujet de la forme à donner 
h l'assurance contre le chômage. Gomme nous 
l'avons vu plus haut, l'assemblée des délégué» 
des associations évangéliques allemandes, réu^ 
nies à Dusseldorfle 21 mai 1902, s'était pro- 
noncée en faveur de l'organisation de l'assu- 
rance contre le chômage au sein des syndicats 
ouvriers et non des caisses de maladie. 

C'est également sur le rapport de M. Tischen- 
dôrfer, que l'Association nationale sociale d'Al- 
lemagne (1), s'est prononcée en faveur de 
l'organisation de l'assurance contre le chômage 
par les caisses de malades. Mais cette Associa- 
tion est dissoute maintenant. 

Au sein des caisses de maladie elles-mêmes, 
qui ont pris une si grande importance sociale 
en Allemagne, cette forme d'assurance a natu- 
rellement trouvé des défenseurs chaleureux. 
Non seulement ces associations y voyaient un 
moyen d'augmenter leur importance, mais 
comme il a été démontré à diverses reprises, 

(!) Bulletin de l'Office inlernationai du travail, 1902, 
p. 582-583. 
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l'abondance du chômage et la difficulté que les 
ouvriers malades rencoutrent ii trouver du 
travail exercent une influence particulièrement 
délétère sur les finances des caisses de malades : 
leurs membres considèrent trop souvent le 
secours de maladie comme devant légitime- 
ment remédier à l'absence du secours de chô- 
mage. Aussi au point de vue financier, y a-t-il 
peu de partisans aussi convaincus de l'assu- 
rance contre le chômage que les trésoriers des 
caisses de maladie. 

De divers côtés des vœux ont été émis par 
les assemblées générales des caisses de mala> 
des. L'un des plus caractéristiques est celui 
qui a été Formulé h OfTenburg le 26 octobre 1902 
par l'Union libre des caisses de maladie dans 
le Grand-Duché de Bade. 

« L'assemblée générale, dit-il, considère 
l'assurance contre le chômage comme étant 
dune nécessité inéluctable. Elle doit être éta- 
blie sur la base d'une institution de droit 
public, obligatoire pour tous les ouvriers, et 
ses charges seront supporiées par l'Empire, 
les patrons et les intéressés. Les caisses de 
malades doivent être constituées en organes de 
cette assurance qui fonctionnera concurrem- 



;dbv Google 



LES POUVOIRS PUBLICS ET l'aSSURANCE 181 

ment avec le placement. Les deux institutions 
devront être soumises à un remaniement com- 
plet. Les secours à allouer doivent être calculés 
sur le même taux et pour la même durée que 
ceux des caisses de maladie. » 

Le Congrès général des caisses locales de ma- 
ladie de l'Allemagne entière, comme on vient 
de le voir, n'a cependant pas osé aller aussi 
loin dans cette voie égoïste. Tout en recom- 
mandant chaleureusement, malgré les objec- 
tions de son rapporteur, l'assurance contre le 
chômage, il a laissé ouverte la question du 
système à préconiser. 

Comme on le constate, les sympathies dans 
les milieux ouvriers sont nombreuses en fa- 
veur de ce mode d'organisation, et ou le conçoit 
facilement, car les deux grandes objections con- 
tre le système des subventions aux syndicats 
professionnels : le défaut d'universalité et le 
caractère politique de l'institution, ne se re- 
trouvent pas ici. Les caisses de maladie ont en 
outre un caractère ouvrier bien caractérisé : les 
ouvriers payent les deux tiers des cotisations 
et possèdent les deux tiers de l'administration. 

11 est vrai que d'autres objections se forment 
immédiatement : l'absence de caractère profes- 
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sionnel, et, par là, la difficulté du contrôle, la 
complexité du but nouveau, mis en regard 
de l'ancien, et, au point de vue allemand, le 
nombre trop restreint des membres. 

VI. L'assurance contre le chômage au sein 
des coopératives. — Quoique peu mise en pra- 
tique jusqu'ici, l'idée de faire servir les bonis 
de la coopération à des buts sociaux n'est pas 
neuve. Rn Angleterre, c'est la coopération qui 
crée la coopération et les mille œuvres socia- 
les qui se greffent sur les congrès coopératifs. 
En Belgique, la coopération socialiste est en 
rapports constaats avec l'assurance contre les 
conséquences de la maladie et de la vieillesse. 
En Allemagne, on tente actuellement de la faire 
servir fc l'assurance contre le chômage, comme 
h bien d'autres fins encore. 

Jusqu'ici, on n'a guère à signaler dans ce 
domaine que la caisse d'épargne en vue du 
chômage constituée par la grande Coopérative 
Produktion de Hambourg. 

Tentative isolée à laquelle ont été consacrés 
à peine quelques milliers de francs (8590 marks 
au début de 1902), elle ne vautpeut-àtre pas la 
peine d'être signalée. Mais elledécèle une direc- 
tion nouvelle et très intéressante de la coopéra* 
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tion allemaDde : la politique sociale inau- 
gurée dans la grande coopérative de consom- 
mation de Hambourg a déjà bouleversé de fond 
en comble la tradition nelle orientation de la 
coopération allemande. 

L'idée dejoindre les efforts de la coopération 
à la lutte contre le chômage a du reste été reçue 
avec trop de sympathies par tous ceux qu'inté- 
ressent les œuvres de solidarité pour qu'il ne 
soit pas intéressant de s'y arrêter quelques 
instants. 

Constituée il y a quatre ans h peine dans un 
esprit trës opposé aux vieilles traditions un peu 
égoïstes de la coopération allemande, la Coopé- 
rative Produktion a, comme on le sait, large- 
ment accompli son programme. Soupçonnée 
avec d'autres coopératives de tendances dange- 
reuses et expulsée de la Fédération coopérative 
générale, dirigée par M. Gruger, la Produktion 
a accepté la lutte. En quelques mois elle a déjà 
groupé autour d'elle la grande majorité des 
coopératives de consommation qu'elle a lancées 
résolument dans une voie nouvelle : la coopéra- 
tion ouvrière, à côté, presqu'cn face, des coo- 
pératives boui^eoises, restées dans la vieille 
Fédération. 
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Fondée avec ce programme, la /*rorfuA/ion n'a 
pas voulu employer les bonis coopératifs de ses 
membres à d'innocentes et stériles ristournes, 
rentrant infimes et sans infiuence dans la 
consommation générale. 

Elle a voulu leur donner un but social et on 
fut bientôt d'accord pour les faire servir à la 
lutte contre les conséquences du chômage. 

On avait d'abord rêvé de consacrer une par- 
tie du dividende brut à une assurance générale 
contre le chômage des membres. Mais on recon- 
nut bientôt que ce plan était irréalisable, spé- 
cialement dans une ville de débardeurs. Les- 
risques auraient été trop divers pour maintenir 
l'égalitéentre les membres et trop considérables 
pour ne pas compromettre irrémédiablement 
les finances de la jeune société. 

On a décidé de se contenter d'organiser 
l'épargne individuelle et obligatoire en vue du 
chômage et des calamités de la vie. 

A cet effet, les dividendes ne sont pas remi» 
en espèces aux membres ; on se contente de les' 
inscrire dans un carnet d'épargne d'oîi ils ne 
peuvent être retirés librement que lorsqu'ils 
ont atteint un montant de i25 francs. Toute 
somme dépassant ce chiffre devient une épar-- 
gne ordinaire. 



;dbv Google 



LES POUVOIRS PUBLICS ET l'aSSURANCE 18& 

Les sommes inrérieures sont retenues et ne 
peu ventêtre employées parle membre,ou plutôt 
être consacrées par celui-ci à des achats dans ta 
coopérative, qu'en cas de chômage, de maladie 
non indemnisés, de départ, d'invalidité, de 
mort et dans quelques autres cas spéciaux, 
parmi lesquels la grève est, parait-il, comprise. 
Dix pour cent des réserves sont toutefois mis à 
la disposition des membres à la Noél pour les 
fêtes gastronomiques de la saison. 

Telle est cette institution, aux débuts encore 
modestes, mais qui va en se développant assez 
rapidement. Le fonds des détresses ainsi cons- 
titué par la Produktion renfermait : 

Au !•« janvier 1901 3.532 m. 20 

— — 1902 8.590 m. 20 

— septembre 1902. . . . 23.936 m. 15 
Il se développe donc rapidement. 

Nous ne savons si cette forme d'épargne en 
vue des misères ouvrières a été imitée dans 
d'autres coopératives allemandes. En tout cas, 
elle vaut mieux qu'une simple mention parmi 
les institutions ayant organisé l'épargne en vue 
du cbômi^, dont on parlera plus loin. 

Vil. L'assurance contre le chômage au sein 
des bureaux de placement paritaires. — Ce 
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D'est pas le Heu ici de montrer le développe- 
ment énorme, défiant toute comparaison avec 
l'étranger, que prennent actuellement les bu- 
reaux de placement paritaires, constitués dans 
toutes les villes de rAUemagne. Ces institu- 
tions, fondées sur le principe de la parité des 
droits des patrons et des ouvriers dans le pla- 
cement des travailleurs, et partant sur la né- 
cessité d'une représentation équivalente des 
uns et des autres dans la direction de ces orft- 
ces, font actuellement des progrès considéra- 
bles qui sont pleinement reconnus, tant par le 
Gouvernement que par l'opinion publique. 
Aussi commence-t-on à y voir une de ces ins- 
tituttons de droit public si chères aux Aile- 
mands. Le gouvernement vient de les prendre 
sous sa protection spéciale et le réseau de ces 
bureaux se resserre sans cesse. Des Fédérations 
naissent partout et le moment n'est plus très 
éloigné peut-être, où, à travers toute l'Allema- 
gne, on verra pour le placement des ouvriers 
s'élever une œuvre aussi importante que les 
assurances sociales. Après les tâtonnements du 
début, l'œuvremarclieà grands pas aujourd'hui. 
Demain peut-être, dans quelques années à 
coup sûr, elle sera complétée. 
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Aussi n'est-il pas étonnant que,dafls tous les 
projets d'assurance contre le chômage exami- 
nés jusqu'ici, on ail cherché à unir l'assu- 
rance par uae coopération aussi étroite que 
possible avec les bureaux de placement. A cdté 
delà répression du chômage survenu, repré- 
sentée par l'assurance,ceux-ci constituent l'œu- 
vre essentielle de la prévention, et chacun 
est d'accord pour recoonaitre que le place- 
ment est plus urgent encore que l'assurance 

Mais parmi les propagandistes de l'assurance 
contre le chômage, il en est qui veulent aller 
plus loin et confier l'organisation entière de 
l'assurance contre le chômage aux bureaux de 
placement eux-mêmes. 

A la tête de ceux-ci, se distingue M. Bichard 
Freund, Je directeur de l'établissement régio- 
nal d'assurance de Berlin et l'un des écono- 
mistes les plus versés en la matière des as- 
surances, co-rapporteur a la Conférence des 
Bureaux de placementde l'an passé à Berlin (1). 
M. Freund voudrait la coopération de la caisse 
d'assurance contre le chômage avec les bureaux 



(1) DiiUe Verbandsvei-samjalung und Arbeitsnach- 
weis-Konferem. am 11 Oklober 1902, Berlin, p. 141. 
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de placement corporatifs parilairesquî existent 
assez nombreux h Berlin (mais sont rares dans 
le restant de l'Allemagne). L'assurance serait 
rendue obligatoire par la conclusion d'uu con- 
trat de travail. Le délai après lequel on pour- 
rait être indemnisé serait de ti-eize semaines et 
1 indemnité de 1 mark par jour serait payée & 
partir du 15' jour de chômage. Les chômeurs 
mariés et pères de familles verraient augmen- 
ter leurs indemnités. Le secours serait payé pen 
dant une période variant de trois à dix-huit se- 
maines suivant la durée de l'affiliation. La coti- 
8ation,de pf. 50 par semaine,serait payée moitié 
par l'ouvrier et moitié par le patron. Les assu- 
rés restés trois années sans recourir h la caisse 
se verraient restituer un tiers de leurs cotisa- 
tions. La direction et le contrôle de l'assurance 
seraient entrepris par la curatelle paritaire du 
bureau de placement (I). 
' Président du bureau de placement paritaire 
des brasseurs de Berlin, M. Freund a présent^ 
son projet, comme œuvre d'application immé- 
diate, au bureau de placement corporatif qu'il 

(1) Der Arbeitsmarkt, Berlin, 15 juin 1902, p. 337. 
Arbeils tasenversichertmg im Ansehbus an paritàtUche 

PaeMrbeilsnachweise, von Dr. jur Hicbard Freund. 
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présidait. Ce projet lui paraissait pouvoir être 
réalisé sur le ctiamp dans cette organisatioD, 
d'autant plus facilement que déjà ce bureau 
possède un embryon d'assurance contre le chô- 
mage. En efTet, au moyen des cotisations qu'on 
doit payer pour participer au placement, et 
d'une subvention de l'Union des brasseries, ce 
bureau donne des indemnités de chômage aux 
ouvriers brasseurs sans travail attendant vai- 
nement un emploi : 418 ouvriers ont reçu 
ainsi des secours l'an passé. 

Mais le projet a été fortement combattu, tout 
au moins comme œuvre d'application immé- 
diate pour le métier des brasseurs. Notamment 
un partisan convaincu de l'assurance contre le 
chômage, M. R. Rœsicke (1) a clairement mon- 
tré qu'il était impossible de réaliser actuelle- 
ment une institution obligatoire de ce genre 
pour un seul métier. L'impossibilité de forcer 
le patron à continuer sa participation à la caisse 
lui paraissait exclure la possibilité de la con- 
clusion d'un contrat. 

(1) Son liera 6 drue A aus Wochemclirift fur Brauerei, 
1902, n« 36 ; Die Arbeitslosen-Versicherung der Brauer 
und B6Ucherge»ellen im Anschluss an den paritdtischtn 
Arbeitsiiachweis des Vereins der Brauerei Berline uad 
der Vmgegend, Richard Rœsicke. 
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Aussi l'Union des brasseries, tout en émettant 
le vœu de voir développer son œuvre d'assis- 
tance des chômeurs, oe s'est-elle pas ralliée au 
projet qui lui était soumis et qui n'est jusqu'ici 
qu'une œuvre académique, émanant il est vrai 
d'un des homme les plus versés d'Allemagne en 
matière de droit, d'assurance et de placement. 

Mais en dehors de l'Union des brasseries, le 
projet de M. Freund a réuni beaucoup d'adhé- 
sions, tout au moins dans son esprit et comme 
tendance. 

Cela se comprend. Plus qu'aucune autre 
forme d'assurance, l'assurance contre le chô- 
mage se butte aune difficulté considérable: 
c'est le danger de la simulation d'un chômage 
involontaire. Le mode de contrôle mutuel re- 
médie jusqu'à un certain point à ce danger. 
C'est là ce qui a fait la grande supériorité du 
procédé des subventions aux caisses mutuelles 
dts syndicats. La mutualité peut faire régner 
cette confiance absolue qui se manifeste entre 
égaux, co-intéressés au bon fonctionnement 
d'une œuvre, mais qui n'existera jamais entre 
assuré et fonctionnaire ou protecteur. 

Dès lors, dans l'assurance contre le chômage, 
d^3 qu'on part du principe généralement admis 
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en Allemagne en debors de la classe ouTriëre, 
que la généralisation et 1' '< étatisation » de l'as- 
surance syndicale n'ont aucun avenir,il est né- 
cessaire de trouver un substitut au contrôle 
mutuel. On n'a jusqu'ici rien trouvé de plus 
efficace comme pierre de touche de la sincé- 
rité du chômage que l'offre d'un travail réel, 
ce que les Anglais appellent si clairement le 
» Labour test o.Or,où peut-on trouver meilleure 
organisation h cet effet que les Bourses du tra- 
vail paritaires dont l'importance augmente 
cbaque année et dont les placements s'effec- 
tuent déjà par million ? (1J. 

Voilà pour le principe, qui lenferme certai- 
nement une observation solide. 

Mais dès qu'on entre dans les détails de l'or- 
gaQisation,on voit s'élever lesdiflicullés. Com- 
ment transformer l'organisation traditionnelle 
des bureaux de placement paritaires en insti- 
tuts d'assurance orticielle obligatoire contre le 
chômage? Malgré les progrès récents des Àr~ 
beilsnachweise, il y a beaucoup plus do milliers 
de communes en Allemagne qu'il n'y a de cen- 
taines de bureaux de placement. Dans la Saxe 

(1) En 1897, 567.895 placemenls ; en 1893, 629.563; 
en 1899,691.580; en 1900, TÎ9.590 ; en 1901, 1.086.874. 
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royaleentière, par exemple,cenoyaudela grande 
iodustrleallemandc, on ne compte jusqu'ici que 
deux Bourses du travail paritaires ; en Westpha- 
lie, elles sont presque aussi rares. Dans tout le 
pays du Rbiu et un peu partout en Allemagne la 
grande industrie refuse systématiquement toute 
participation aux Bourses du travail ! 

Parmi ces quelques centaines de bureaux, 
combien encore ne fonctionnent que sur le 
papier, combien dont toute l'activité se limite 
annuellement à des opérations portant sur des 
nombres d'un ou deux chiffres ! 

Dans les rares bureaux qui fonctionnent 
d'une manière satisfaisante, combien restreint 
encore est le placement ! 

Il y a quelques années, en 1 899, pour consta- 
ter oîi en étaient respectivement de leurs efforts 
res bureaux de placement de droit public pa- 
litaires, ceux des patrons et des oi^anisations 
ouvrières et les entrepreneurs de placement, 
le II Bureau central pour les rapports sur le 
marché du travail » a fait une vaste enquête sur 
le placement dans les divers métiers. 

(1) Jaslrow, Sozialpoiilik and Yerwaltungswissen- 
sehaft ; l,Arbeitsmarkt und Arbeilmoe/iweit, Gewtrbege- 
ricM und SmtgungsamUr, Berlin, 1902, p. 131-137. 
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An grand étonnement de ses initiateurs, 
l'enquête a constate que les quatre formes sys- 
tématiques du placement n'avaient pour ainsi 
dire même toutes ensemble aucune importance 
en face du système usité à travers toute l'Alle- 
magne urbaine et rurale du coup de sonnette 
donné par le chûmeur chez le patron. Le systè- 
me de ÏUmschau, contre lequel les bureaux 
paritaires luttent depuis si longtemps domine 
encore : c'est le hasard de la rencontre plutôt 
que la mise en rapport systématique qui rè- 
gne en maître sur le marché du travail. 

Enfin, les rares bureaux de placement qui 
dominent certaines parties du marché sont or- 
ganisés presque toujours pour tous les métiers 
en bloc, tandis que l'expérience a démontré 
que l'assurance contre le chômage doit grouper 
des risques équivalents et doit partant être or- 
ganisée professionnellement. 

Puis, toutes ces difficultés d'organisation 
vaincues, reste la grande question presque in- 
soluble de l'organisation pratique de l'assurance 
obligatoire autour d'un établissement libre, de 
la transformation d'un bureaud'utilité publique 
en une organisation financière colossale. 

M. Freund ne se cache pas l'importance de 
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toutes ces objections. Son projet actuel est 
loin de cooiprendre l'organisation de toute l'as- 
surance contre le chômage : il ne veut pour le 
moment que tenter une expérience dans ua 
bureau de placement organisé professionnel- 
lement et paritai rement, celui des brasseurs 
de Berlin. 

Mais ces bureaux professionaels sont bien 
rares : Berlin en renferme une dizaine, consti- 
tués presque tous dans de petits métiers : les 
peintres, les tapissiers, les blanchisseuses, les 
brasseurs, maintenant les relieurs, quelques 
autres encore. Mais en dehors de Berlin qui 
peut, par l'immensité de son champ d'action, 
supporter une organisation professionnelle de 
ce genre, il n'y a guère dans l'Allemagne en- 
tière, comme bureaux de placement profession- 
nels officiels, que quelques rares corps de mé- 
tiei'S {Innungen) de la petite industrie : pres- 
qu'aucun de ces corps ne groupe plus de cent 
ouvriers. Ils sont en général assez peu acces- 
sibles aux expérimentations sociales. 

D'ailleurs, cette organisation professionnelle 
fragmentaire de l'assurance contre le chômage 
aurait peut-être les contre-coups les plus dan- 
gereux et les plus inattendus sur la constitu- 
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tion interne du métier et pourrait tarir ou faire 
déborder les sources de son recrutement. Grave 
problème : la Corporation des brasseurs de Ber- 
lin, si prête aux initiatives, n'a pas osé en ac- 
cepter les risques. 

Puis, comme le fait remarquer avec raison 
le grand journal syndical allemand (1), tandis 
que presque tous les projets d'organisation de 
l'assurance contre le chômage reconnaissent 
plus ou moins les droits acquis en cette matière 
aux syndicats ouvriers et s'efforcent de leur 
procurer une situation analogue à celle qui a 
été faite aux anciennes mutualités contre la 
maladie, rien de semblable n'existe ici : les 
syndicats se trouvent purement et simplement 
expropriés d'une branche de leur activité. 

C'est pour remédier à cet inconvénient très 
grave que Mlle Panny Imle (2), une syndicaliste 
enthousiaste des mieux connues de l'autre cdté 
du Rhin, a formulé un autre projet d'organisa- 

(1) Correspondenzblalt der General Commission dur 6e- 
werkschaften Deulsckiands, 2S ]ml]e\ i902, d° 30. Neue 
VorscMàge lur gfsetilichen Regetung der Arbeitslosen- 
versicherung, p. 513, 

(2) Sociale Praxis, XU, Jahrg.,n" 13 elU; ZurFrage 
derATbeitslosenversicb£riing,vonPanny ImU{Sch6neberg), 
Berlin, 25 décembre 1902, 1« janvier 1903. 
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tion de l'assurance contre le chômage par le 
moyen des Bourses du travail. 

Cette adhésion est d'autant plus caractéristi- 
que que Mlle Imle fut à Stuttgart parmi les 
votants de l'ordre du jour von Elm : un de ses 
amendements, adopté par leCongrès des syndi- 
cats, avait étendu et, précisé le sens dn vote. 

Fanny Imle ne voit pas dans les bureaux de 
placement une formule définitive de l'assurance 
contre le chômage, mais bien plutôt un champ 
d'expérience. Les communes, autorisées par 
la loi, feraient, au moyen des bureaux de pla- 
cement paritaires, des tentatives diverses, que 
les sociologues pourraient critiquer suivant 
leur plus ou moins de succès; d'après les ré> 
sultats, on pourrait plus tard établir la loi 
d'Empire qui donnerait l'organisation définitive 
pour l'Allemagne entière. 

Ce que Mlle Imle demande aujourd'hui, 
c'est que les communes soient autorisées par 
la loi è imposer pour l'assurance contre le chô- 
mage des cotisations aux patrons et aux ou- 
vriers. Faudrait-il que dans tous les cas la 
cotisation soit perçue des deux parts? Suffirait- 
il de demander aux patrons? Les ouvriers seuls 
devraient-ils être mis à contribution? Le fonda 
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serait- il une véritable assurance ou bien 
pourrait-il suivant les cas donner des subven- 
tions à des caisses libres? Les membres des 
syndicats assurés contre le chômage seraient- 
ils exonérés de la cotisation, tout en jouissant 
de certains avantages ou de tous? Ce sont là 
des questions qu'on pourrait peut-être laisser 
les communes progressives régler, remettant à 
l'expérience le soin de démêler ce qu'il y a de 
meilleur. 

Le tout se passerait sous le contrôle de la 
Bourse du travail paritaire qui donnerait à 
l'ensemble une organisation professionnelle et 
veilleraitàpercevoirdes patrons et peut-être des 
ouvriers des cotisations adéquates au risque et 
à obtenir des subventions communales et gou- 
vernementales. Le Bureau de placement aurait 
à régler les détails de l'organisation, ainsi qu'à 
fixer quelle est la période pendant laquelle 
l'ouvrier doit cotiser avant d'être indemnisé, 
cfaûmer avant de toucher, et enfin pourra tou- 
cher son secours. Questions accessoires, oil 
l'expérience fournira bientôt des solutions, tan- 
dis que la pierre de touche du travail appren- 
dra à séparer l'ivraie du bon grain. 
« C'est là une solution pratique et raisonna- 
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blo.difMHeFaonylmlejàlaquelle personnelle- 
ment elle préfèreie système des subventions aux 
syndicats organisant l'assurance contre le chô- 
mage ; malheureusement sa solution de prédi- 
lection estsans espoir Je réalisation aujourd'hui 
avec les mœurs politiques du gouvernement. 

En somme, l'organisation de l'assurance 
contre le chômage par les bureaux de place- 
ment paritaires est une solution des plus inté- 
ressantes. Sujette à discussion, elle ne parait 
pas encore avoir trouvé sa formule définitive, 
mais elle contient en elle plus d'avenir qu'au- 
cun autre système. Les bureaux de placement 
auront en tout cas un rôle important dans l'or- 
ganisation de l'assurance obligatoire. 

VIII. L'assurance, ou mieux tépargne indi- 
viduelle en vue du chômage, — Le grand théo- 
ricien de l'assurance contre le chômage en Al* 
lemagne estun professeurde l'Université de 
Wurzburg, M, Georg Schanz. Dans les trois 
volumes qui ont successivement paru en 1895. 
1S97 et 1901 (l),M.Schanz analyse longuement 

(1) ïur Froge der Àrbeilslosenversicherung Unttrsu- 
chungeH. Bamberg, 1895, 384 p. ; Seue Beilràge sur 
Prage der Arbeilsloienverskkerung, Berlin, 1897, 316 p. 
Dritter Beitrag ïtltr Frage der Arbeiltoienversicherung 
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et minutieusement tous tes projets qui se sont 
fait jour, et plus que personne il a contribué, 
autant par ses études que par ses critiques, h 
documenter Fortement ses compatriotes sur la 
matière si difficile de l'assurance contre le chô- 
mage. Aussi, pour tout coq ui concerne la p(^ ri ode 
antérieure à 1901 peut-on se contenter de ren- 
voyer & ces livres, vrais modèles d'exposition 
impartiale. Plus que personne, M. Schanz a 
contribué à attirer l'attention du public sur la 
question. 

Cependant M. Schanz n'est pas un partisan 
de l'assurance contre le chômage et les criti- 
ques qu'il adresse aux divers modes d'organi* 
sation proposés ont d'autant plus d'importance 
qu'il est le maitre incontesté en la matière au 
point de vue de la documentation. 

« Le chômage, conclut-il,n'est pas, à propre 
ment parler, matière k assurance parce que, 
dans le monde entier.on ne trouverait proba- 
blement pas deux ouvriers pour lesquels la 
menace de chômage soit la même. Celui-ci est 
diligent, il est patient, il est habile, il est intet - 
ligent, il sait plaire au maitre, il travaille chez 
un patron généreux, ou compatissant, ou Intel* 

imd der Bektlmpfung rfer ArbeUsiosigkcit. Berlin, 1901, 
400 p. 
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ligcnt, OU riche. L'ud travaille dans un établis- 
sement, dans un métier, dans une ville, dans 
un pays, à une époque où le travail est abon- 
dant. Toutes ces circonstances tendent à raréfier 
le chômage,tandis que leur absence l'augmente. 
Gomment , entre risques si divers , veut-on 
tenter l'assurance, qui peut rendre des services 
dans des circonstances uniformes, mais non au 
milieu d'événements qui dépendent du caprice 
et du caractère si divers des hommes? Dès qu'on 
quittera les voies de l'assurance mutuelle, cette 
objection augmentera encore énormément de 
valeur. » 

Pour établir la justice en cette matière, il est 
indispensable que chacun se constitue à lui- 
même sa caisse d'assurance,c'est<à-dire épargne 
et se donne une garantie pour les jours de 
chômage. 

Aussi M. Schanz a-t-il proposé de supprimer 
tout l'appareil coûteux et compliqué de l'assu- 
rance pour adopter un système fort simple 
d'épargne obligatoire. 

Pour tous les ouvriers participant & l'assu- 
rance obligatoire contre la maladie, les patrons 
seront obligés de verser une cotisation d'épar- 
gne qui s'élèvera & 38 pfennigs par semaine : 
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ua tiers de cette cotisation sera à chaige des 
patrons, deux tiers à charge des ouvriers. 

Dans les industries saisonnières, la retenue 
sera de iO p. 100 du salaire, dont les neuf dixiè- 
mes Ô charge de l'ouvrier, un dixième à charge 
du patron. 

Ces sommes seront bloquées sur un livret 
d'épargne, d'où elles ne pourront être retirées 
qu'en cas de chômage, à raison de 5 à 8 marks 
par semaine, ou bien lorsque la somme inscrite 
au livret dé passera 100 marks. Les livrets pou- 
ront aussi être misa contribution en vertu d'une 
décision du conseil de surveillance quand, par 
suite d'une crise, les salaires seront estraordi- 
nairement réduits. 

Ce système présente de grands avantages. 
Le diligent et l'actif ne sont plus mis à contri- 
bution par le négligent et le paresseux. Par l'o- 
bligation de consommer ses propres éparç;nes, 
qui devront être reconstituées plus tard, le 
danger de la simulation se trouve réduit à un 
minimum, le contrôle est en quelque sorte auto- 
matique et il devient presque complètement 
inutile de rechercher la cause du chômage. On 
peut ainsi réduire les frais généraux qui grèvent 
si considérablement tous les autres systèmes à 
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un minimum ne dépassant guère celui des 
caisses d'épargne ordiaaires. Les ouvriers con- 
tracteront ainsi des tiabitudes d'épargne, et les 
proches de l'ouvrier décédé trouveront presque 
toujours une somme d'une centaine de marks, 
particulièrement utile en cas d'abandon du 
métier. 

Dans certaines sphères patronales, le projet 
de M. Georg Scfaanz a été très favorablement 
accueilli. Dès k présent, dans les diverses par- 
ties de l'Allemagne, il y a des patrons qui ont 
créé dans leurs établissements des caisses d'é- 
pargne d'où les ouvriers affiliés ne peuvent re- 
tirer leurs épargnes, majorées ou non par le 
patron, qu'en cas de chômage ou d'autre ca- 
tastrophe ouvrière (1). Des caisses d'épai^ne 
de ce genre, englobant les ouvriers de plusieurs 
patrons ou même de toute une ville, sont éga- 
lement en projet, mais n'ont pas été réalisées 
jusqu'ici, & notre connaissance du moins. En 
Suisse notamment, à la suite de l'échec des 
systèmes de caisses municipales d'assurance, 
le système Schauz a rencontré beaucoup de 
sympathies, mais rien n'a cependant été réalisé 
jusqu'ici. 

(I) Voir Scliaiiz, (Veuer Beitrâge, 85-113, Dritter Bei- 
iTAgt, i68-287. 
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De tous les projets formulés, c'est celui-ci 
qui a trouvé le moins d'adversaires dans les 
nii)ieuxpatroQaux,inai3leplus,dans les milieux 
ouvriers et sociaux. 

Pour faire comprendre ladifTérencedes points 
de vue auxquels on se place à ce sujet etmontrer 
j usqu'uù va 1 bostililéde la classe ouvrière, qu'il 
soit permis de citer un fragment de discours au 
Reichstag d'un orateur socialiste, M. Zubei). 
Ce fragment n'est pas fourni d'ailleurs comme 
une appréciation académique (I). 

<< Le plus mauvais de tous les projets en ma- 
tière d'assurance contre le chômage nous est, 
comme il fallait s'y attendre, fourni par l'or- 
gane des Krupp, une de ces feuilles qui repré- 
sentent le capital dans son apparence la plus 
hideusement dénudée... Cette feuille propose 
de faire supporter en loute première ligne ohli- 
gatoirement à la classe ouvrière elle-même tout 
le fardeau de l'assurance contre le chômage et 
de faire sur son salaire, pendant tout le temps 
o£i l'ouvrier est au travail, une retenue fixe, 
comme pour l'assurance en cas de maladie et 
d'invalidité. Ces retenues seront inscrites sur 

(1) Zubeil, Reicbslag, 120° Sitsung, Freitag 17 januar 
1902, p. 3lf6. 
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un livret d'épargne jusqu'à ce qu'elles attei- 
gnent le montant de 100 marks et elles seront 
alors confiées à l'administration des corpora- 
tions patronales qui ne permettront d'y tou- 
cher que lorsque le chômage sera là. Ce qui 
dépasse les 1 00 marks peut être retiré librement, 
comme une épai^e ordinaire. En d'autres ter- 
mes, c'est une peine supplémentaire, une 
amende préventive imposée auxtravailleurs qui 
sont innocents des causes des crises et du chô- 
mage. Aussi les travailleurs y réfiéchiront-ils 
à dt\ fois, avant de donner leur approbation à 
des projets de ce genre. Un plan analogue a 
été d'ailleurs formulé par l'économiste national 
de Wurzburg, Schanz. » 

Le projet de M. Schanz a trouvé des par- 
tisans en dehors du groupe des industriels. 
Nous signalerons parmi les plus intéressants 
le projet qui a été formulé par M. Eberstadt (1). 
Celui-ci s'est efforcé de faire disparaître le 
caractère égoïste qui dépare le projet, en le 
combinant avec une assurance. Le système re- 
conquiert ainsi le caractère d'œuvre de solida- 
rité qui est indispensable au succès de toute 
œuvre sociale moderne. 

(1) Soziale Praxis, 1902, n° 27, p. 705. 
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L'ouvrier devrait posséder, d'aprfes lui, son 
livret d'épargne, comme le réclame Scbaoz, 
mais il devrait en même temps être assuré à 
son syndicat contre le châmage. Si le travail 
vient h. lui manquer, il mangera d'abord son 
épargne, puis aura droit, dans de certaines 
limites, à l'assurance du syndicat pendant une 
période à déterminer. Le chAmage fini, il devra 
tout d'abord reconstituer son épargne. 

Le système d'épargne obligatoire de 
M. Scbanz, qui semblait lors de son appari- 
tion devoir bouleverser les idées anciennes, et 
qui paraissait avoir devant lui un avenir pres- 
qu'aussi brillant que l'assurance contre le chô- 
mage, ne fait plus de grands progrès aujour- 
d'hui. On a remarqué, non sans une pointe de 
malice, qu'à la Conférence des Bourses du tra- 
vail allemandes de l'an passé, où presque tous 
les systèmes avaient trouvé des défenseurs 
convaincus et qui constituait en quelque sorte 
une revue de toutes les initiatives en cette ma- 
tière, le système de M. Schanz n'avait pas 
trouvé un seul défenseur. Si le rapporteur 
n'avait fait une étude académique des diverses 
tentatives, l'épargne obligatoire en vue du 
chômage aurait ét^ absolument ignorée. 
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Des objections très graves au système de 
l'épargne obligatoire peuvent être faites. 

Tout d'abord, l'immobilisation des capitaux 
est énorme, disproportionnée avec l'importance 
du risque de cbômage. Tandis que l'indemni- 
sation du chômage ne nécessite que le service 
d'une rente, c'est le capital entier qu'on doit 
accumuler ici. 

Malgré cela, le système est fort peu efficace. 
L'ouvrier médiocre, qui est le plus souvent 
frappé par le chômage, ne pourra jamais acqué- 
rii* une réserve de quelque importance : au 
bout d'une année d'épargne, il n'aura écono- 
misé que 10 marks, somme à peine suffisante 
pour compenser une semaine de chômage. Pour 
accélérer un peu la constitution de cette épar- 
gne, M. Schanz fait intervenir le patron par 
une cotisation de 10 pfennigs par semaine ou 
5 marks par an. Mais cette intervention amène 
bien des difficultés ! Ces cotisations patronales 
peuvent-elles être considérées comme une épar- 
gne de l'ouvrier 7 Le travailleur peut-il se les 
approprier en cas de grève, de lock-out, de 
conflit, de départ intempestif, de renvoi, ou 
même en cas de décès, d'abandon du métier ? 
Questions difficiles. Si oui, il y a quelque chose 
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de révoltant avoir le patron subventionner ainsi 
la grève de son propre atelier, quelque chose 
de très ditFérent de l'assurance contre le chô- 
mage, à le voir oblrgé d'assurer sur la vie, l'ou- 
vrier qu'il emploie. Si non, il faud ra recourir 
à la vérification de l'emploi des fonds et tout 
l'avanlage du contrôle automatique disparaît. 
Ces objections sont si graves, que M. Schanz 
s'est vu forcé d'en tenir compte. Il admet main- 
tenant plus ou moins que les cotisations patro- 
nales, ainsi que les subventions officielles, for- 
ment un fonds spécial, auquel les sans-travail 
pourraient avoir recours après avoir épuisé 
leurs épatées. Ceci est le projet du secrétaire 
ouvrier de Bâle, M, Wassilief, qu'on examinera 
à propos de la Suisse. 

Mais cette correction détruit la belle simpli- 
cité du système de l'épargne obligatoire et 
oblige à créer une double organisation, plus 
compliquée de beaucoup que la simple assu- 
rance. 

IX. Systèmes mixtes. — On a déjà esquissé 
plus haut plusieurs des systèmes mixtes. Il est 
inutile de les reprendre ici, car il est peu des 
innombrables combinaisons qu'on peut prévoir 
entre les huit formes ci-dessus indiquées qui 
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n'aient été tentées dans i'un ou l'autre projet. 
Presque tout ce que l'imagination peut rêver de 
combinaisons possibles a été proposé. 

Altitude des patrons à l'égard de Cassurance 
contre le chômage. — On a vu plus haut l'atti- 
tude très sympathique de la classe ouvrière, 
des sociologues, des partis politiques et même 
des gouvernements à l'égard de l'assurance 
contre le chômage. II a pu être affirmé devant le 
Reichstag, sans contradiction, que l'assurance 
contre le châmage était, avec l'assurance contre 
la maladie , la forme la plus populaire de l'assu- 
rance obligatoii-c. 

Cependant les patrons se tiennent à cet égard 
dans une prudente réserve et si, de ci de là, 
quelqu'organe industriel s'est permis une incur- 
sion théorique dans le domaine, les rédacteurs 
de ces articles n'ont jamais ni pu, ni voulu, 
engager l'ensemble des patrons. 

L'épargne en vue du chômage, pourvu qu'elle 
soit mise à la charge des ouvriers, ne répugne- 
rait peut-être pas aux industriels, mais ce ne 
sera pas eus qui prendront l'initiative d'un 
projet de loi d'Empire. 

A diverses reprises les représentants officiels 
de la grande industrie ont été amenés à s'occu- 
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per de cette question et ils se soat toujours 
prononcés contre l'introduction immédiate de 
l'assurance obligatoire contre le chômage. 
Mais ils redoutent une nouvelle imposition de 
l'industrie allemande plutôt qu'ils ne montrent 
une hostilité théorique contre cette forme d'as- 
surance à laquelle la grande industrie parait se 
résigner. 

C'est ainsi qu'il ya quelques mois une grande 
réunion d'organisations patronales, tenue à Ber- 
lin, et où étaient représentées les associations 
de Berlin, Eambourg, Francfort, Essen, llrom- 
berg, Kustrin, etc., a voté une résolution por- 
tant que n l'industrie allemande avait atteint la 
limite extrême des charges financières et qu'elle 
devait, partant, prendre nettement position con- 
tre toute nouvelle a^ravatiou de celles-ci. Si le 
gouvernement, malgré tes objections graves 
que rencontre la réalisation de l'assurance con- 
tre le chômage, devait néanmoins passer outre, 
les frais devraient en être mis àcharge de l'en- 
semble des citoyens et non à charge des entre- 
preneurs d'industrie ». 

Vers la même époque, le 28 novembre 1902, 
l'assemblée générale de l'Union des entrepre- 
neurs du bâtiment, qui compte H. 700 membres, 
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prenait la résolution suivante, où paraissent 
se refléter les mêmes préoccupations : 

« L'assemblée générale se déclare nettement 
H opposée à une assurance -chômage obliga- 
« toire et de droit public et elle proteste con- 
(i tre tout projet de grever davantage le com- 
« merce et l'industrie » (i). 

Dans la petite industrie, l'esprit paraît trës 
différent. Les patrons sont ici en rapports plus 
fréquents avec leurs ouvriers et les souffrances 
de ceux-ci sont ud peu les leurs. 

Mais la petite industrie, groupée spéciale- ' 
mont dans les corps de métiers, n'a pas de ces 
grandes réunions, où parait se manifester la 
manière de voir de la majorité des affiliés. 
Aussi doit-on rechercher les sentiments collec- 
tifs de la petite industrie dans les assemblées 
locales. 

Ce qui s'est passé à Francfort- sur-Mein est 
caractéristique à cet égard. En cette ville, 
comme en beaucoup d'autres, le Magistrat s'é- 
tait occupé de la question du chômage indus- 
triel et avait examiné la question de savoir si 
des propositions relatives h l'assurance contre 

{1} Bulletin de l'Office international du travail, 1903, 
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le chaînage devaient être Taites au Conseil com- 
munal (1). 11 s'était mis, à ce sujet, en rapport 
avec diverses institutions et notamment avec 
les corps de métiers. 

L'Association libre des patrons peintres, 
blanchisseurs et vernisseurs, avait, en consé- 
quence, déjà projeté l'organisation d'une assu- 
rance contre le chômage avec des subventions 
communales. Cela a engagé l'ensemble des 
Corps de métiers (Innunçen) de cette ville à 
prendre, dans une réunion générale, la réso- 
lution suivante : 

« Les maîtres artisans (Handwer&smeister) 
de Francfort se placent résolument sur le ter- 
rain d'une assurance contre le chômage. Mais 
iisconsidèrent une loi d'Empire comme la seule 
solution possible de celte question difficile. 
Aussi l'assemblée rejette-t-elle de la manière 
la plus formelle les plans qui se sont fait jour 
dans l'assemblée des délégués communaux pour 
l'organisationd'une assurance par la commune, 
et engage les diverses corporations isolées à ne 
pas tenter à elles seules sans loi d'Empire le 
règlement de cette matière compliquée, u 

(1) FranefurUr Zeitung, il novembre J902. 
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Résumé pour l'Allemagne. 

Gomme on a pu le voir dans les lignes qui 
précèdent, en dehors de quelques milieux pa- 
tronaux qui redoutent la charge que leur im- 
posera ce nouveau mode d'assurance, tout le 
monde admet l'assurance officielle contre le 
chômage. Les objections de principe qui parais- 
saient si graves et si décisives, il y a quelques 
années encore, n'inquiètent presque plus. Une 
seule objection théorique subsiste encore, bien 
aiïaiblie, il est vrai : la crainte de la simu- 
lation. 

Mais on a déj& trouvé deux remèdes à ce dan- 
ger : les bureaux de placement et la surveil- 
lance mutuelle, auxquels on s'efforce, par une 
formule qui n'a pas encore été Couvée avec 
précision, d'ajouter le contrôle et la respon- 
sabilité de l'iodustrie organisée dans les Cor- 
porations patronales, ou même des patrons 
individuels, responsables de l'irrégularité de 
l'emploi. Avec la persévérance qui le carac- 
térise, l'Allemand recherche cette formule et il 
espère la Irouver. 

Les divers partis politiques ont émis des 
vœux sur la matière et il est remarquable que 
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tous, souhaitant la généralisation de l'assu- 
rance officielle contre le chômage, ont soin de 
ne pas prendre parti sur les questions de sys- 
tèmes avant que la Science allemande — et les 
gouvernements — ne soient parvenus à se 
mettre d'accord sur les détails de l'organisa- 
tion. 

Quand on Ut successivement les ordres du 
jour votés par les partis qui ont tenu leurs con- 
grès l'an passé, on recueille les déclarations 
suivantes : des démocrates socialistes du Cen- 
tre, du Freisinnige Volkspartei et des natio- 
nalistes sociaux : « Une assurance contre le 
chômage qui n'est pas occasionné par la grève 
ou une faute immédiate de l'ouvrier, est im- 
périeusement réclamée pour adoucir les con- 
séquences du chômage » (1). 

— !( Pour protéger les ouvriers sans travail 
contre les conséquences du chômage, il faut 
recommander des institutions qui, avec la coo- 
pération des ouvriers et des patrons, ainsi que 
de l'Btat et des communes, donnent aux travail- 
leurs la possibilité de se protéger avec efficacité 

(1) iïafionafaoïiai Purteilaq in Uannùvtr, 4 octobre 
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par l'assurance contre les conséqiicDccs du 
chômage <> (1). 

— «Le parti s'efforcera de développer tou- 
tes les assurances reposant sur la participation 
et la direction des travailleurs, et de faciliter 
la généralisation de l'assurance des veuves et 
orphelins et de celle contre le chômage >< (2). 

« Le Congrès émet le vœu de voir introduire 
l'assurance officielle contre ie chômage » (3). 

Comme on la voit, si les moyens d'en arriver 
à la généralisation de l'assurance contre le 
chômage sont encore fort discutés, et si on se 
tient à cet égard dans une prudente réserve, 
le but même à poursuivre, l'assurance offi- 
cielle sur le chômage est admise par la grande 
majorité de l'Allemagne pensante. 

Comme le disait fort justement M. Sonne- 
man à la Conférence des Bourses du travail sur 
l'assurance contre le chômage, toutes ces dis~ 
eussions d'école n'ont qu'une importance fort 
accessoire. Les opinions étaient encore beau- 

(1) Assemblée générale des Catholiques d'Allemagne, 
rétinie à IfunnAeim, &oût 1002. 

(2) Septembertag 1902 der Freisinnige Volkspartel su 
Hamburg. 

(3) Rèsoltitions du Congrès du parti socialiste dêmocra- 
tique allemand à Uunieh, 14-20 septembre 1902. 
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coup moins arrêtées sur la question quand on 
a commencé devant le Parlement allemand, la 
discussion de la loi sur l'assurance contre les 
accidents. Tous les partisans de l'assurance 
officielle contre le chômage sont prêts à discu- 
ter de bonne foi les mérites de chaque système, 
et, sauf peut-être, les « inventeurs « de l'une ou 
de l'autre solution, chacun est désireux de 
se rallier à n'importe quel système qui se mon- 
trera pratique et réalisable. 

Un homme qui en cette matière se défend 
des travers communs à tous les inventeurs, 
M. Ëm. Prancke, l'un de ceux qui ont le plus 
d'influence dans ces milieux !!cientiltques et dé- 
mocratiques qu'on appelait naguère socialistes 
de la chaire, s'efforçait dernièrement, dans sa 
revue Soziale Praxis (1), de démêler quelles 
étaient les tendances générales en cette ma- 
tière. Il lui paraissait que les sympathies de 
son pays allaient vers un certain nombre de 
propositions qui peuvent provisoirement être 
formulées comme suit: 

i" L'assurance doit être obligatoire ; 

2" Les patrons, les ouvriers et l'Iiltat doivent 
y participer; 

(t) Soiiale Praxis, a' 15, 9 janvier 1903, p. 374. 
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3° L'organisatioa doit être professionnelle ; 

4" Il doit être tenu compte laidement des 
circonstances locales ; 

5* Il faut un mode d'assurance, non d'épar- 
gne ; 

6° Il n'est pas nécessaire d'avoir une organi- 
sation unitaire et uniforme : il peut y avoir di- 
vers types de caisses ; 

7° Les syndicats professionnels ouvriers doi- 
vent coopérer à l'oeuvre ; 

8° Le contrôle des Bourses du travail doit être 
constant. 

Voilà quelques principes que la discussion a 
mis spécialement en lumière : il ne s'agit ce- 
pendant pas encore là, d'un corps de doctrine 
arrêté : bien des points doivent encore être 
élucidés. Tout cela nécessite encore beaucoup 
de discussions et de contradictions. Mais l'ac- 
cord se fuit peu à peu et se manifestera mieux 
encore, dès que la crise industrielle, qui parait 
s'être un peu apaisée, commencera de nouveau 
à sévir. 

S 4. — L'assurance contre le ohAmage en Snitse. 

Le système des caisses locales d'assurance 
contre le chômage ne fait plus guère de pro- 
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grès en Suisse et il parait être arrivé à la 
période du piétinement sur place, qui précède 
le recul. A Bâle et à Zurich, on ne parvient 
toujours pas à trouver uo système définitif, à 
Saint-Gall, l'échec a été complet, et à Berne 
les progrès sont des plus lents. La réalité n'y 
correspond guère aux espérances qu'on avait 
formées lors de la création de l'institution. 

Des projets de caisses d'épargne obligatoire 
en vue du chômage ont été formulés et ont 
rencontré un certain succès dans les milieux in- 
dustriels. Notamment àZurich, l'Union suisse 
du commerce et de l'induslrie a rédigé tout un 
système fort bien accueilli par beaucoup de 
patrons (1). 

De son côté, le secrétaire ouvrier, le D' Was- 
silief, a formulé pour Berne un intéressant 
projet, combinant les avantages de l'assurance 
avec ceux de l'épargne. Dans ce système qui 
mérite d'être signalé (2) et auquel M. Schanz 
paraît se rallier, les ouvriers seront obligés de 
verser des cotisations dans une caisse d'épar- 
gne spéciale. Ces épargnes individuellesdevront 

(i) Schanz, Drilter Beitrag itir Frage der Arbeitilosen- 
versicherung, 287-294. 
(2) Ibidem, 150-135. 
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s'élever à la somme de trente francs inscrite 
au crédit du membre qui est dès lors qualifié 
pour recevoir des indemnités. 

De leur côté les patrons devront former un 
fonds spécial ;lcurscotisations varieront suivant 
des principes qui seront à établir d'après les 
résultats de l'expérience et l'importance des 
charges que chacun imposera à la caisse. Ces 
versements différeront suivant les métiers et 
les clrconstaoces personnelles. 

Lorsqu'un ouvrier sera atteint par le chd- 
mage, il prélèvera hebdomadairement sur le 
montant de ses épargnes une somme de 7 fr. 50, 
à laquelle le fonds patronal ajoutera une somme 
égale. L'encaisse d'épargne, qui sera générale- 
ment de 30 francs, étant épuisée au bout de 
quatre semaines, le canton donnera une cin- 
quième semaine d'indemnité qui s'élèvera à 
12 francs. A partir de la sixième semaine, les 
indemnités seront k la charge exclusive de la 
commune et continueront à être payées aussi 
longtemps que le bureau de placement officiel 
ne sera pas parvenu à trouver un emploi au 
chômeur. Tout le système fonctionnera sous 
le contrôle de commissions patronales, gouver- 
nementales et communales. Le chômage sera à 
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tout moment étroitement contrôlé par la Bourse 
du travail qui confiera les emplois vacants qui 
lui seront signalés, de prérérence aux sans- 
travail ainsi indemnisés, 

MM. Schanz et Hofmann se livrent à une 
loDgue critique des avantages et inconvénients 
de ce système : leur examen nous entraînerait 
trop loin. Qu'il suffise de dire ici, que le projet 
a réuni beaucoup de sympathies, spécialement 
parmi les patrons. 

Mais comme tous les autres systèmes suisses 
obligatoires, ce n'est qu'un projet, il n'a pas 
reçu la consécration de l'expérience. 

Dans les diverses villes qui s'étaient mises à 
la tête du mouvement de création de caisses 
de chômage, on continue à discuter des projets, 
mais le peuple rejette impertubablement tout 
ce qui lui est soumis, de telle sorte que l'en- 
thousiasme commence à baisser. 

A Bâle- Ville, le gouvernement a dernière- 
ment nommé à nouveau une commission, per- 
manente cette fois, pour étudier le chômage. 
Cette commission s'est subdivisée en trois sous- 
commissions, chargées, la première de la ques- 
tion des secours immédiats aux chômeurs dans 
le besoin, la seconde, de celle de l'assurance, 



;dbv Google 



220 CHAPITRE 111 

la troisième, du placement et de la création de 
travail. A part cela, la commissioD, nommée 
depuis peu d'ailleurs, n'a guère donné signe 
de vie (1). 

A Zurich,oùtantde projets sont déjà éclos — 
et morts — un volontaire du bureau destatîsU- 
que, M. Friedrich Osmer,de Brème (2), a, à nou- 
veau, élaboré un projet d'assurance obligatoire 
qui confie l'organisation k des associations de 
patrons. Ceux-ci auront, partant, à payer la 
majeure partie des frais de l'œuvre. Mais le sys- 
tème n'a pas encore subi le feu de la discussion. 
L'attitude peu sympathique du grand Conseil de 
l'Etat de Zurich qui, le 2 février de cette année, 
a encore rejeté une proposition tendant à voir 
le gouvernement supporter une partie des char- 
ges amenées par le chômage extraordinaire et 
assumées par les communes, n'çst pas faite 

(1) Nationalrat DrHoFaiBnn. Frauenfeld, DieFrage der 
Arbeitslosenversicherung in der Sehweii, Soiiale PraxUi 
4 juin 1W3. 

(2) Oie Ergebrtisse der Eidgenoisiscken Volks^âklung 
vont l Dezember 1900. tn d^r S'<rdl Zurich, bearbeitel vom 
slatistischen Amte der Stadt Zurich 2 Beft. Méthode ûnd 
Ergebnisse der AibeitslosemâfUuftg im Dexember 1900, 
mit einem Anhang zur Arbeilstosenversicherung, Zurich, 
1902, p, 36. 
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pour encourager la ville de Zurich à se lancer 
dans cette voie. 

Cette opposition, actuellement très marquée, 
des gouveroements des Cantons contre l'assu- 
rance contre le chômage est d'ailleurs un phé- 
nomène caractéristique du moment actuel dans 
l'évolution économique du peuple suisse. De 
plus en plus deux partis se dessinent dans les 
conseils : le parti des ruraux en face du parti 
des citadins. Les premiers sont bien décidés {l 
combattre toutes les mesures qui auraient pour 
effet de développer l'attraction déjà si forte que 
les villes exercent sur les campagnes et à em- 
pêcher ainsi le dépeuplement des villages et 
la raréfaction des travailleurs agricoles. Or, 
à tort ou à raison, on croit que la création de 
Caisses d'assurance contre le chômage augmen- 
tera la « marche vers les villes «. Aussi les 
députés ruraux, en majorité dans presque tous 
les conseils cantonaux, se joignent aux partis 
les plus conservateurs pour refuser toute sub- 
vention aux communes qui se lancent dans 
cette voie. Celles-ci se trouvent réduites à leurs 
seules ressources et elles hésitent à supporter 
les frais considérables de cette organisation. 
A Berne, l'organisation facultative de la 
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Caisse de chAmage (Voir plus haut, p. 23), ne 
fait plus beaucoup de progrÈs et on com- 
mence même à abandonner le système du 
«facultatif ». Déjà ua premier et important 
accroc a été porté au principe, en ce que les 
ouvriers communaux ont été obligés de faire 
partie de la caisse. Mais le système ne satisfait 
pas encore et le groupe socialiste démocratique 
vient à nouveau d'introduire une demande de 
revision complète. 

Gomme on le voit, l'assurance contre le chô- 
mage ne fait guère de progrès actuellement. 
Par contre, le système les secours spéciaux 
aux chômeurs domiciliés, qui a été inauguré 
en diverses villes, continue à se développer'^, 
comme il ne s'agit pas là d'un système d'assu- 
rance, mais bien d'aumônes spéciales, il n'y a 
pas lieu de s'en occuper ici. 

Le système des subventions aux syndicats 
commence aussi à être sérieusement discuté et 
à rallier autour de lui des sympathies puis- 
santes. 

Il a été, pour la première fols en Suisse, net- 
tement formulé dans un rapport du secrétaire 
ouvrier national Hermann Greulich, adressé au 
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départemeot suisse de l'ÏDdustrie, en 1901 (1). 

Après avoir exposé longuement L'importance 
du chômage industriel et montré les moyens 
les plus efUcaces qui ont été préconisés pour 
y porter remède, après avoir fait une étude 
spéciale des bureaux de placement, te Se- 
crétaire ouvrier conclut comme il suit en ce 
qui concerne l'assurance contre le chômage : 

« LaConfédération devra,dans des conditions 
déterminées par les règlements et affiliations, 
payer une subvention à tous les syndicats de 
travailleurs qui introduisent l'assurance contre 
le chômage et majorent de ce chef leurs cotisa- 
tions de 10 centimes par semaine, ou tout au 
moins de 40 centimes par mois. Cette subven- 
tion,destinée à la constitution d'un fonds dcpre- 
mier établissement, sera de 2 francs par mem- 
bre et sera payée aussitôt que la cotisation 
majorée aura été en vigueur pendant six mois. 
« En outre, les syndicats doivent transmettre 
au département compétent les dispositions sta- 
tutaires qui règlent les indemnitésde chômage. 



(1) ArbeiUlosen Unlerstûtzung ùnd Arbeilsnachteeis, 
Bericht an dos Schweis. Induslriedeparlement , vom 
Schweiterischeti Arbeitemekretariat, Zurich, 1901, 387 p. 
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ainsi que tous les ans leurs comptes et l'état des 
secours remis aux sans-travail pendant l'année 
écoulée. Après approbation de ces comptes, 
ils recevront «ne subvention fédérale qui re- 
présentera la moitié des secours distribués. " 

Après avoir ainsi demandé des subventions 
très libérales en faveur des syndicats, le secré- 
taire ouvrier propose également d'encourager 
la fondation de caisses officielles de chômage 
sur le modèle de celles qui existent déjà, ou 
sont projetées. 

« La Confédération donnera une subvention 
aux communes qui introduiront l'assurance 
obligatoire contre le chômage dans les condi- 
tions suivantes : 

V 1°Les ouvriers assurés supporteront envi- 
ron 60 p. i 00 des frais de l'assurance : la réparti- 
tion des ouvriers entre les diverses classes sera 
l'affaire des diverses communes ; 
•«2° Pour ce qui est du surplus du coût de l'as- 
surance, la Confédération en couvrira un tiers 
lorsque les communes et les cantons en feront 
autant ; 

« 3° Les industriels ne devront payer de coti- 
sation que pour permettre de donner certains 
secours aux ouvriers en voyage ; 
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« 4° Les ouvriers assurés participeront à l'ad- 
ministration de la caisse et auront un nombre 
de représentants proportionné à l'importance 
de leurs cotisations ; 

« 5° Les statuts et règlements d'assurance 
devront recevoir l'approbation du Conseil fédé- 
ral. 

Après avoir ainsi fait également accueil aux 
deux systèmes principaux d'organisation pra- 
tique d'assurance contre le chômage, M. Greu 
lich s'efforce de calculerles frais qu 'entraînerai I 
cette intervention. En admettant, dit-il, ce qui 
est un maximum qui ne sera pas atteint avan 
de nombreuses années, que le nombre des syn- 
diqués assurés contre le chômage atteigne 
iOO.OOO — il ne dépasse pas 35.000, actuelle- 
ment en tout — on pourrait évaluer la subven- 
tion fédérale à 160.000 francs. Quant aux 
subventions aux caisses communales, en admet- 
tant que toutes les dix-huit communes déplus 
de 10.000 habitants adhèrent, la subvention 
gouvernementale ne devrait pas encore dépas- 
ser 150,000 francs. Ou voit par là qu'il faudra 
du temps encore avant que ces deux subven- 
tions réunies s'élèvent à trois cent mille 
francs par an. 
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Ces conclusions ont été transmises au gou- 
vernement qui prépare actuellement un rapport 
et s'apprête à faire des propositions en cette 
matière. Les matériaux sont réunis et le rapport 
du Conseil fédéral à l'assemblée fédérale sur 
la matière des bureaux publics de placement 
et de la protection contre le chômage involon- 
taire sera transmis dans le courant de cette an- 
née (1). 

En attendant, l'opinion publique semble mon- 
trer des sympathies réelles pour les subven- 
tions à l'assurance syndicale contre le chômage. 
Divers congrès ouvriers ont porté la question 
il l'ordre du jour et ont entendu des rapports 
fort sympathiques. 

Des partisans du système de l'assurance obli- 
galoire contre le chômage, comme M. Herk- 
ner (2), comme M. Hofmann (3), déclarent que 
ie système parait avoir de l'avenir dans un pays 
démocratique comme la Suisse ; on espère 
notamment, par une étroite coopération entre 

(i) Rapport du département fédéral de l'industrie sur 
sa gestion en 1902, Feuille fédérale suisse, n° 14, p. 462. 

(2) Drille Verbandsversammlung und Arbeitsnathweis 
Konfereni in Berlin, p. 125. 

(3) Soiiale Praxis, a- 36, 1903, p. fôS. 
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l'assurance syndicale et les caisses communa- 
les, parvenir à diminuer les difficultés de l'as- 
surance obligatoire. 

Déjà on signale à Bâle un commencement 
d'application du système des encouragements 
aux Unions ouvrières s'occupant d'assurance 
contre le chômage. 

Depuis un couple d'années, le grand Conseil 
de Bftie alloue, en effet, une subvention à la 
Caisse de chômage de la Ligue ouvrière de Bâle. 
■ Cette subvention était à l'origine de 1 .000 francs. 
Elle a été portée cette année-ci à 3.000 francs, 
sur la proposition du D'' Wassilief, présidentde 
cette œuvre. 

Fondée le 15 avril 1901, avec 100 membres, 
cette caisse en comptait au 10 avril 1902, 
866 effectifs (dont 384 ouvriers du bâtiment, 
113 du bois, 119 des métaux, 100 des produits 
chimiques, etc.) et 100 passifsou honoraires. 
Les membres des divers métiers payent lous 
les mêmes cotisations, variant suivant l'im- 
portance du salaire de fr. iO à. fr. 60. Ils 
touchent des indemnités variant de 1 franc à 
1 fr. 50 suivant la durée de la participation à 
la caisse (1), 

(1) Stalulen Uer Arbeilslosenkasse des AibeUerbundes 
Sasel, Basel,'1902, Bifkauser. 
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Le premier rapport annuel seul a paru (1). 11 
ne se rapporte qu*à une demi-année assez in- 
complète de distribution de secours, les mem- 
bres devant être affiliés depuis six mois avant 
d'avoir droit aux indemnités. En tout cas, il y a 
lieu de remarquer que, pendant cette première 
année,Ies cotisations des membres n'ont produit 
que 2.161 fr. 60 sur un budget de 6.146 fr. 40, 
Le reste provenait : \ .3Sîi francs des cotisations 
des membres honoraires, 1.000 francs de la 
subvention gouvernementale, 1000 francs de 
la subvention de- la Société coopérative de con- 
sommation et S52 fr. 85 d'autres donations. 

Ces résultats ne sont pas encore assez décisifs 
pour qu'il soit possible d'en tirer des conclu- 
sions bien nettes. L'institution, d'ailleurs fort 
intéressante, n'a pas, à notre connaissance, été 
imitée ailleurs en Suisse. Avec un caractère 
plus démocratique, une participation plus di- 
recte de la classe ouvrière, cette œuvre-ci 
parait se rapprocher assez de celle réalisée à 
Cologne. 

(1) Serichl des Baskr Arbeilersekretariat (1902, n» 6}, 
Arbeilslosen Kasse der Arbeiter bandes Baset. I Jakres- 
bericht, ID april 1901 bis 15 aprii 4902. 
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contre le chaînage dans les pays 
Scandinaves. 

I. — En Danemark. 

Jusqu'à ces dernières années, l'Angleterre 
a été considérée par excellence comme le 
pays de l'organisation syndicale et ses Trade- 
Unions étaient représentées comme les meil- 
leurs types de syndicats ouvriers. 

Les derniers temps, la situation a beaucoup 
changé et lorsque dans les milieux ouvriers, 
on parle d'organisation syndicale modèle, c'est 
vers ïa Samvir&ende Fagforèund du Danemark 
que se tournent bien des regards. 

En 1900,cette Fédération ouvrière, socialiste, 
renfermait 42 grandes Unions professionnelles, 
groupant 1904 syndicats et 83.110 membres, 
tandis que 13.185 ouvriers étaient fédérés en 
dehors de cette organisation (1). Ces chiffres 
sont énormes, si l'on songe que le pays est petit 
et peu industriel : c'est là 77 p . 100 du nombre 

(1) Rapport du Mouvement syndical ouvrier en Dane- 
mark, septembre 1900, par J. Jenaen, président des syn- 
dicals ouvriers rëunis du Danemark (actuellement bourg- 
mestre de Copenhague). 
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des ouvriers d'industrie et dans certains mé- 
tiers importants, comme ceux du bâtiment, la 
proportion monte à 96 p. tOO. 

Ces syndicats sont particulièrement prati- 
quants de l'assurance contre le chômage et 
dans les années de crise de 1900 et 1901, on 
les a vu dépenser 236.000 et 320.000 kr., soit 
près de 500.000 francs en un an I C'est que la 
proportion du chômage était colossale : pour 
le mois de novembre, elle atteignait, en 1899, 
6 p. 100 des syndiqués ; en 1900, 17 p. 100 ; en 
1901,21 p. 100; proportion presque inconnue 
dans nos pays. 

Aussi divers projets furent-ils formulés pour 
venir en aide aux sans-travail. 

Les députés socialistes déposèrent le 7 dé- 
cembre 1901 au Follieting quatre projets de 
loi (1) dont le premier avait pour but de don- 
ner des subventions d'Etat aux caisses de se- 
cours syndicales en faveur des chômeurs (21. 
Les autres projets se rapportaient à la réduc- 
tion de la journée de travail, aux moyens de 

{i) Folheling, id0l-l9(&. Lovforslag, 38,39,40 el 42. 
{2) Proposition de loi concernant des contributions de 

la Caisse de l'Etat aux eaisiei de secoun pour les sans- 
travail . 
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remédier au chômage extraordinaire, à l'en- 
tretien et à l'alimentation des enfants des éco- 
les publiques. 

Le premier de ces projets.qui nous intéresse 
plus spécialement, stipulait qu'une somme de 
500.000 couronnes (700.000 fr.) serait remise 
chaque année aux syndicats ouvriers profes- 
sionnels qui ont pour but de secourir leurs ad- 
hérents en cas de manque de travail et de chô- 
mage involontaire et immérité. 

D'aprfes le projet, ces subventions doivent 
être réparties entre les associations au prorata 
du nombre de leurs adhérents, proportionnel- 
lement aux cotisations payées en vue du chô- 
mage. Elles peuvent atteindre au maximum le 
double des coatiibutions des membres, sans 
toutefois pouvoir dépasser 10 kronor par an 
et par membre. 

Les associations ainsi subventionnées doi- 
vent envoyer des rapports annuels sur l'assis- 
tance aux sans-travail. 

La toi aurait dû entrer en vigueur le i *' avril 
1902, et èti*e réexaminée pendant la session de 
1904-1905. 

Cette proposition fut, après un vif débat, 
renvoyée à une commission, qui fit son rap- 
port le 17 mai 1902. 
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Une annexe très considérable, contenant 
toute l'histoire de l'assurance syndicale contre 
le chômage, en Danemark, avaitété joinle àce 
rapport par le Saravirkende Fa^forbund (1). 
Mais depuis l'arrivée au pouvoir du parti radi- 
cal danois, celui-ci s'est séparé du parti socia- 
liste et la proposition ne fut pas produite en 
ordre utile pour être discutée au cours de cette 
session (2). D'ailleurs la prétention de remettre 
directement des subventions de l'Etat & des 
institutions qui sont presque tQutes foncière- 
ment socialistes ne rencontrait pas beaucoup de 
sympathies dans le Parlement danois. 

Le 8 décembre 1902, la proposition fut dépo- 
sée à nouveau avec quelques légères modifica- 
tions de formes. L'accueil qu'elle reçut de la 
majorité du Folketing ne fut pas très favorable. 
L'orateur du gouvernement déclara, au nom de 
son parti, que le projet ne pouvait être pns en 
considération parce que dans leur forme ac- 
tuelle, les syndicats étaient des institutions de 

()) Til Louforslag, n" 38, 39, 40, 41, 42. Folktling, 
1901-1903. Blad 301. L. P. ûvesen. Beretntng ; Bilag 
Arbejdslosheden i Danmarh vinteren, I90l-i90i, en Owr- 
sigl ooer de fri Fatligkassers Virsomhed, 1897-1901. 

(2] Zacher, Zur Arbeitslosenversiclierùng m Danemark. 
Soxiale Praxis, 30 avril 1903, n° 31, p. 818. 
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guerre et qu'on ne pouvait les fortifier en leur 
remettant directement des subventions d'Etat. 

La question de l'organisation de l'assurance 
contre le chômage resta cependant au premier 
plan des préoccupations du Parlement. En 
séance du 27 janvier 1903, le Folketing décida 
unanimement de demander au gouvernement 
de nommer une commission chargée d'étudier la 
question de la réorganisation de toutes les as- 
surances sociales, et spécialement celles contre 
les conséquences de l'invalidité et du chômage. 

Le gouvernement se hâta de déposer en 
conséquence une proposition de loi créant la 
commission demandée. Dans quel sens se pro- 
noncera-t-elle ? Il est trop tôt pour le dire, 
mais il parait bien que le système des subven- 
tions aux Unions professionnelles a de grandes 
chances de l'emporter sous une forme ou une 
autre. L'assurance obligatoire a d'ailleurs aussi 
des partisans convaincus. 

Remarquons d'abord que le Danemark ne 
possède pas les grands palais de l'assurance 
dont on est si fier en Allemagne, et que l'on y 
préfère généralement des solutions moins 
complètes sans doute, mais plus simples et 
plus économiques. 
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C'est ainsi qu'en ce qui concerne l'assurance 
contre la maladie, les caisses particulières de 
secours mutuels, administrées par les ouvriers, 
reçoivent des subventions importantes de l'Elat 
pour l'organisation de ce service public. Par ce 
procédé, on est parvenu, paraît-il, à donner un 
tel développement à l'assurance, que ses ré- 
sultats sont comparables à ceux obtenus par 
l'assurance obligatoire allemande. 

Ajoutons-y que le développement pris par 
les Unions proTessionnelles danoises, groupant 
dès à présent les trois quarts de la classe ou- 
vrière, affaiblit singulièrement l'argument si 
souvent employé en Allemagne, que le mode 
des subventions aux syndicats ne permet pas 
une généralisation suflisante de l'assurance 
contre le chômage. 

Les intéressés, les syndicats professionnels 
ouvriers ont déjà pris nettement parti (I). 

Le Congrès annuel de la Ligue coopérative des 
syndicats danois s'est réuni cette année à Co- 
penhague, les 24 et 25 avril 1903. Constatant 
que même en avril le chômage atteint encore 
16 p 100 des syndiqués, il a pris une résolu- 

(1) Cort-espondenzblatt der Gewerhschaften Deutsch- 
lands, 1903, p. 302. 
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tion au sujet de l'attitude de l'Etat et des com- 
munes dans la lutte contre le chômage. 11 a 
exprimé sa reconnaissance aux députés de la 
démocratie socialiste pour leur attitude au Par- 
lement et leur campagne en vue d'obtenir des 
subventions publiques pour les œuvres syndi- 
cales de secours aux chômeurs ; il a blâmé la 
majorité du Folketing qui n'a pas adopté les 
propositions socialistes. Cette question, avait- 
on décidé déjà, devait servir de pierre de touche 
de la valeur des candidats aux prochaines élec- 
• tions générales. 

Le succès remporté, il y a quelques mois, par 
le parti socialiste qui a vu le nombre de ses 
partisans augmenter en 2 ans de plus de 30 
p. !00, n'est peut-être pas tout à fait étranger 
à cette manifestation. 

Plus intéressante à bien des égards, est l'at- 
titude que prennent les éléments scientifiques 
de la nation. 

Le 13 janvier 1903, l'Association d'Economie 
nationale (1) a porté la question à l'ordre du jour . 
et le rapporteur, le savant professeur à l'Uni- 

(1) National ôkonomisk Tidskrift, 2 del Hefte mars aprii 
1903. Forsinring mod Arby'dstôshed, af HaTald Westtr- 
gaard, p. 129-154. 
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versité de Copenhague, M. Harald Westergaapd 
comme la majorité de l'Assemblée, déclaraient 
vouloir une solution nationale. Ils affirmaient 
que pour le Danemark,cette solution ne pouvait 
être trouvée qu'avec l'accord et par l'intermé- 
diaire des syndicats ouvriers, qui dès à pré- 
sent groupent dans leur sein la majorité de la 
classe ouvrière et ont déjà consacré avec succès 
leur activité à ce genre d'assurance. L'Etat, 
comme pour les caisses Je malades, devrait 
pouvoir contrôler la durée, l'importance et la 
nature des secours et il donnerait alors des 
subventions officielles. Ces subventions pour- 
raient surtout utilement être octroyées aux as- 
sociations profession uelles qui s'étendraient à 
tout le pays. 

L'opposition contre le projet de loi socialiste, 
d'abord très vive dans les milieux radicaux et 
conservateurs, parait avoir sensiblement dimi- 
nué. 

En tout cas, le 3 mars 1 903, on a vu le député 
de droite, Paul Rasmussen, présenter un projet 
de loi sur les caisses de chômage reconnues (1 ). 

(1) Lovforslag, n' 57, Potkelingel, 1902-1903, Btad 
n' 139, Forslag til Lov om Anerkùndle Arbejdslûsked- 

kasser. 
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Lui aussi propose d'allouer dès maintenant des 
subventions à concurrence de 120.000 couron- 
nes aux associations qui feraient reconnaître 
leurs caisses de chômage et donneraient des 
indemnités à leurs membres atteints par le 
chômage involontaire. Ce projet de loi s'inspire 
fortement delà loi danoise du 12 avril 1892 qui 
donne des subventions aux caisses de malades. 

On voit par ces quelques renseignements, 
combien, en Danemark, la question du chômage 
préoccupe l'opinion publique. A Copenhague, 
dans diverses autres communes aussi, la ques- 
tion des secours aux sans-travail a été portée à 
l'ordre du jour des Conseils communaux et a 
fait l'objet de discussions ardentes. 

Dans les autres paysacandinave3,la question 
de l'assurance contre le chômage n'a pas pris 
les mêmes développements. 

II. — En Norvège. 

Sans avoir égalé jusqu'ici l'importance du 
mouvement en Danemark, les syndicats font 
des progrès sérieux en Norvège. C'est ainsi que 
l'Associationdes travailleurs des métauxcompte 
actuellement plus de 5.000 membres, soit plus 
de 65 p. j 00 du nombre de ceux qui exercent 
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le métier. En même temps que se développe et 
s'affermit le motivenieot, l'assurance contre le 
chômage prend une extension nouvelle. Les 
statistiques, faute d'organisation centrale ad- 
mise par tous, sont fort iacomplëtcs, mais elles 
permettent de voir que cette assurance se déve- 
loppe rapidement. Neuf syndicats sur lesquels 
la statistique avait puporter(l)en 1900 et 1901. 
y avaient consacré successivement 17.045 et 
25.155 couronnes, tandis que, pendant les trois 
premiers trimestres de 1902, quatre de ces neuf 
oi^aaisations y avaient déjà employé 25.658 
couronnes. 

Celte augmentation a inquiété les ouvriers 
norvégiens. Au seizième congrès du parti ou- 
vrier socialiste de Norvège, tenu à Trondjem 
en août 1902, il a été décidé que le devoir de 
l'Etat et des communes était de remettre une 
subvention aux caisses d'assurance contre le 
chômage créées par les organisations syndi- 
cales (2). 

Le Comité du Parti ouvrier norvégien s'en- 

(1) SoziaU Praxis, 1902, n" 13, p- 338, 25 décembre 
1902. 

(2) CorreipondentblatlderGewerkschaf Un DeutscklandSr 
1902, p. 637. 
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teailit avec te secrétariat des orgaaisations na- 
tionales et syndicales pour envoyer une re- 
quête au Storthing. Il y suppliait instamment 
le Parlement de voter une résolution mettant 
à la disposition du gouvernement une subven- 
tion à déterminer chaque année, qui serait ré- 
partie entre les différentes oi^anisations, selon 
le nombre de leurs membres et les sommes 
consacrées & l'indemnisation des ouvriers sans 
travail. 

La subvention de l'Etat devait être au moins 
du triple de la cotisation des membres, maïs ne 
pouvait dépasser quinze couronnes par an et 
par membre. Four obtenir de l'Etat cette con- 
tribution, les caisses de secours étaient astrein- 
tes & ne soutenir que les chômeurs involontai- 
res et à adresser tous les ans un rapport sur 
leurs travaux au gouvernement. 

Comme il paraissait probable qu'une loi 
dans le sens préconisé ne pourrait être votée 
avant un certain temps, le même document 
priait encore le Storthing d'accorder immédia- 
tement au gouvernement, pour l'année finan- 
cière courante, un premier subside de 25.000 
couronnes, qui serait porté l'année suivante à 
50.000. 
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Une démonstration complète de l'importance 
du cliôoiage dans les diverses branches d'in- 
dustrie et de i'aclivilé des divers syndicats en 
la matière était annexée à la requête. 

Cette demande, à laquelle .était venue se 
joindre d'autres réclamations adressées directe- 
ment par les sans-travail, et tendant à obtenir 
des aumônes et des travaux publics, fut exa- 
minée eo commission, mais personne n'en 
proposa l'adoption textuelle. 

La minorité de la commission du Stortbing 
pro|)Osa toutefois d'allouer i6.000 couronnes 
pour les caisses de secours contre le chômage. 
En séance plénière, la proposition de la mino- 
rité fu t également rejelée par 80 voix contre 29. 

Cependant on reconnut au cours de la dis- 
cussion toute l'importance de la question de 
l'assurance contre le chômage et il fut décidé, 
sans contradiction, de demander au gouverne- 
ment de faire les études nécessaires à ce sujet. 

Ici non plus la question n'est donc pas vidée. 

g 6. — L'assurance contre le châmage 
en France. 

On peut s'étonner que les ouvriers français, 
toujours si prêts à proclamer leur esprit de so* 
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lidartté et d'assistance oiutuelle, n'aient pas 
adopté davantage dans leurs syndicats l'orga- 
nisation de l'assuraDcc contre le chômage. 
C'est peut-être que si la conception prompte du 
bien et du beau se trouve plus largement re- 
présentée qu'ailleurs, et s'il est par là facile 
d'enflammer les enthousiasmes, le lent et pa- 
tient ePFort, sans cesse renouvelé, pour obtenir 
pas & pas une concession, n'est pas dans la na- 
ture du caractère gaulois autant que dans celle 
du germanique. Celui-ci croit qu'on réalise plus 
avec de l'argent et de la patience, qu'avec des 
discours et des enthousiasmes. Conceptions 
difTérentes, toutes deux vraies et bonnes sans 
doute pour le milieu où elles se produisent, 
mais qui doivent aboutir à. l'usage de moyens 
différents. 

L'organisation de l'assurance contre le chô- 
mage est une mesure qui réclame impérieuse- 
ment le versement régulier de cotisations éle- 
vées : de là probablement le retard mis au 
développement de cette assurance dans les 
syndicats frant^ais. 

Ce n'est pas que les syndiqués français, tou- 
jours pleins de bonnes intentions, hésitent à 
inscrire dans leurs statuts l'assurance contre le 
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chômage. Bien au contraire, dès avant 1894, 
on constatait (1) que 487 syndicats français 
s'étaient proposés de venir en aide à leurs 
membres en cas de chômage. 184 avaient même 
déterminé avec précision le taux de l'indem- 
nité quotidienne ou hebdomadaire qui serait 
allouée aux chômeurs. 

Mais l'Office du travail a voulu à cette époqne 
rechercher quels étaient les secours réellement 
distribués et en 1895 il envoya à ce sujet 
487 questionnaires demandant aux syndicats 
des renseignements sur les progrès de caisses 
d'assurance contre le chômage. Les réponses ne 
furent pas brillantes, 

241 syndicats ne répondirent même pas au 
questionnaire : et on peut croire que bien peu 
d'entre eux avaient une organisation satisfai- 
sante. 

!59 n'avaient pas donné suite à leur décision, 
ou avaient dû renoncer à l'organisation de ce 
secours trop onéreux. 

87 seulement possédaient encore des caisses 
de chômage, mais 16 d'entre eux n'avaient dis- 



(1) Minislère du commerce, elc, OfRce du TraTail, Do- 
cuments k chômage, Paris, 1896, p. 55-57. 
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tribué aucun secours en 1894 et pour six autres 
la caisse n'avait pas encore fonctionné. 

Aussi sur 487 syndicats indiqués dans les 
statistiques comme possédant des caisses de 
chômage, n'y en avait-il réellement que 66 qui 
déclarèrent avoir distribué à leurs 14,601 mem- 
bres des secours de chômage pour un total de 
75.440 fr. 65. 

Parmi ces rares syadtcats,23 avec 2.729 mem- 
bres, ayant dépensé R.924 fr.l4, appartenaient 
à l'industrie du Livre, 3 avec 941 membres, 
ayant dépensé 46.968 fr. 05. appartenaient à 
l'industrie des peaux. 

Défalcation faite de ces deux industriesmi- 
nuscules, l'assurance contre le chômage n'était 
donc représentée en 1894 dans toute l'indus- 
trie française que par 40 syndicats avec 10.831 
membres et 22.548 fr. 45 de secours. 
C'était peu ! 

Depuis lors, l'assurance contre le chômage a 
fait des progrès, maïs il manque une bonne 
statistique générale mesurant le chemin par- 
couru {1 ). 

(1) Depuis la rédaction de ces lignes, la Commission 
permanente du Conseil supérieur du travail a publié les 
résultats d'une enquête spéciale sur les caisses de chd- 
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Le groupe syndical qui a fait les progrès les 
plus remarquables est celui des travailleurs du 
Livre, qui, en Prance,coinme dans presque tous 
les pays,remplit son rôle d'initiatuei- en matière 
d'organisation ouvrière et de transformation 
des Formes syndicales momentanées et primi- 
tives, de combat, en institutions stables et défi- 
nitives, de secours. 

Pour l'ensemble de la Fédération du Livre, 
le secours de chômage a élé organisé depuis 



mage françaises, qui vient combler cette l&cune. Les re- 
cherches opérées cette année onl permie de retrourer 
2 caisses patronales et 148 caisses ouvrières de cbOmage. 
.Parmi ces dernières figure la Fédératioi) du Livre dont 
il est parlé ci-dessus et qui compte actuellement 162 sec- 
tions avec 10.554 membres. 

Toutes les autres caisses sont locales : 145 sont syndi- 
cales. Parmi les caisses ouvrières locales: 

96 ont 100 membres et moins. . 3.S50 membres. 

47 » de 160 à 500 membres. . 8.866 » 

5 .. de 501 à 3.000 » . . 7.0 27 « 

148 19.743 .. 

S85 caisses et sections avec 28.209 membres ont com- 
muniqué les résultats financiers de l'exercice 1902. Sur 
182.269 Trancs de recettes, les cotisations entrent pour 
113.769 francs. Les dépenses ont été de 227.648 francs, 
dont 188.940 Francs d'indemnité de chOmage. 

La situation financière de la plupart de ces caisses 
parait donc laisser encore quelque peu & désirer. 
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1901 et il donne maintenant des résultats tout 
à fait satisfaisants (1). L'an passé, 1 .0S2 chô- 
meurs ont obtenu 43.792 francs de secours de 
chômage et malgré l'augmentation considéra- 
hle des cotisations et la douloureuse nécessité 
de les payer régulièrement, le nomhre des 
membres a passé en un an de 9.989 à 10.S92. 

Ce résultat, hautement encourageant, suffit 
à montrer que le travailleur français sait aussi 
s'organiser pour des buts pratiques, s'imposer 
des sacritices pour l'avenir et créer des institu- 
tions fmancières. 

La Fédération du Livre, grâce à des orga- 
nisateurs émineuts et savants, comme M. 
Keiifer, est parvenue à créer une institution 
qui parait digne des meilleures Trade-Umons 
anglaises. • 

Mais jusqu'en ces dernières années, ce n'était 
en général pas de cette manière financière 
qu'on considérait l'œuvre syndicale dans l'as- 
surance contre le chômage. 

Un des hommes qui représentaient le mieux 

{l) Bulletin de l'Office du travail, 10« année, n»6, 
juin 1903 ; Les indemnités, de chômage, de maladie et 

de voilage de la Fédération du Livre pendant l'année idû'i, 
p. 485-488. 
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te mouvemeot syndical français de son temps, 
encore bien proche de nous, M. Fernand Pel- 
loutier (1), donne au sujet du secours de chô- 
mage et de son extension en France, des ren- 
seignements fort intéressants, qui montrent 
combien ce secours était autrement conçu que 
dans les pays germaniques, aDgIo-saxons et 
Scandinaves. 

« Le secours de chômage, dit-il, après avoir 
joui, il y a une vingtaine d'années, d'une grande 
faveur, puis être tombé momentanémeDt en 
discrédit, à cause des charges qu'il imposait 
aux syndicats, tend depuis l'institution des 
Bourses du travail à rentrer en grâce. 

" Mais il n'est plus comme jadis donné à titre 
de secours : les Bourses ont, en effet, répudié 
le mutuellisme humiliant et d'ailleurs inefficace 
des syndicats de 1875 pour adopter le mutuel- 
lisme proudhonnien : le secours de chômage 
est considéré comme le payement d'une dette 
de solidarité, contractée par les syndiqués les 
uns envers les autres, et surtout comme le 
moyen de soustraire le chômeur aux offres de 
travail déprécié. 

(i) HisloiTe des BouT$es du (rauaH,Paris,i902, p. 89-113. 
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(t Les caisses de chômage des Bourses du tra- 
vail s'alitneDtenI, soit |>ar des subveations spé- 
ciales ou par des prélèvements déterminés par 
la subvention normale, soit par une cotisation 
des syndicats et le produit de collectes opérées 
dans les fêtes et les réunions corporatives. Il 
faut se hâter de dire d'ailleurs que les subven- 
tions accordées dans ce but sont rares et que 
les municipalités inclinent kles supprimer... 

« Malgré l'excellente oi^anisation de ces 
services, ils présentent dans l'ensemble un cer- 
tain nombre d'inconvénients qu'on instant de 
réflexion fait apparaître « 

Le charme des mots et l'habileté de l'exposi- 
tion de M. Pelloutier ne permettent pas de dis- 
simuler tout à fait que le secours de chômage, 
ainsi compris, n'est qu'une aumône, non un 
droit contractuel que l'assuré peut revendiquer 
sans nuire à sa dignité d'homme : un monde 
au point de vue moral sépare ces deux modes 
de distribution. 

C'est ce qu'on commence à comprendre même 
dans le parti socialiste français, qui ,à son Con- 
grès de Tours, du 2 au 4 mars 1902, a réclamé 
l'organisation par la nation pour tous les tra- 
vailleurs de l'assurance sociale contre tous les 
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risques naturels et écunomiques : maladie, 
uccideat, invalidité, vieillftsse et chômage. A 
cctefîet, il demande la constitution d'un fonds 
d'assurance sans prélèvement sur les salaires, 
ou tout au moins la limitation du prélèvement 
ouvrier au tiers de la contribution totale. 

Les pouvoirs publics, où l'élément démocra- 
tique est si influent, ne restent d'ailleurs pas 
indifférents aux tentatives faites par les ouvriers 
pour s'assurer contre les conséquences du man- 
que de travail. 

La ville de Dijon mérite à ce sujet une men- 
tion tout à fait spéciale, car, la première du 
momie entier, elle a compris, dès 1896, que l'as- 
sociation qui impose des sacrifices à ses mem- 
lires pour les mettre à l'abri du besoin en cas de 
chômage, remplit une mission sociale pour la- 
quelle elle mérite l'encouragement des pou, 
voirs publics. 

Dès le 7 octobre 1896 (1), le conseil municipal 
de Dijon, alors socialiste, votait sur le rapport 
du citoyen Marpaux, à l'unanimité moinsdeux 
voix, un système de subventions aux caisses 
syndicales d'assurance contre le chômage. Une 
somme de 10.000 francs était portée au budget 
(1) Extrait du registre des délibérations du conseil 
municipal de la ville de Dijon. 
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pour couvrir le déficit des caisses de chAmagc 
afin que le syndicat n'eut qu'à supporter ui 
quart des frais de cette organisation. Ces sub 
sides n'étaient alloués que pour autant qu'il 
eût déficit dans la caisse, et dans la mesure d 
celui-ci. Les résultats financiers de l'assuranc 
contre le chômage devaient être contrôlés pa 
la Bourse du travail. Celle-ci était autorisée 
majorer encore ce maximu m du triple de l'efToi 
personnel, lorsque régnait un besoin ou ni 
chômage extraordinaire. 

La proposition avait pour but « d'obliger ei 
quelque serte les ouvriers à s'occuper de leur 
intérêts eux-mêmes : pour toucher des secour 
de chômage, il faut que les ouvriers y melten 
du leur ; qu'ils fassent preuve de bonne volonté 
qu'ils groupent leurs efforts pour fonder e 
gérer des sociétés ayant existence légale et per 
sonnalité civile, qu'ils fassent en un mot act 
de citoyen ». 

La décision du conseil municipal eut pou 
résultat d'attirerl'attention de la classe ouvrier 
vers l'assurance contre le chômage et de nom 
breux syndicats fondèrent des caisses de chô 
mage. Mais les secours alloués, limités par l 
montant des cotisations, n'étaient pas considé 
râbles, de telle sorte que presque jamais l 
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subside ne devait être dépensé complète m en I. 
Cependant, dès le 20 février 1900, sur le 
rapport encore du citoyen Marpaux, on vou- 
lut assurer la perpétuité à cette œuvre, en 
la rendant acceptable par tous les partis sus- 
ceptibles d'entrer au conseil communal. Bien 
que les intéressés ne se fussent pas encore 
engagés franchement dans la voie qui leuravait 
été ouverte, et que ce ne fût pas une raison 
budgétaire qui ait amené la revision du règle- 
ment », on décida de réduire le maximum de 
la subvention communale à une somme, au 
plus égale au déficit de la caisse de chômage, 
jusqu'à concurrence du montant des cotisa- 
tions perçues. Certaines restrictions étaient 
également votées au sujet du montant maxi- 
mum de l'indemnité quotidienne de chômage 
et de la durée du domicile à. Dijon. 

C'est avec ce règlement que l'œuvre a existé 
jusqu'aujourd'hui. Mais le crédit annuel a été 
réduit à 5.000 francs. Pour montrer le méca- 
nisme de cette œuvre fort intéressante, nous 
résumons dans le tableau suivant le résultat du 
fonctionnement de l'assurance contre le chô- 
mage en 1902(1). 

(t) Bulletin municipal officiel de Dijon, Cof*seil muntct'- 
pal, Session extraordinaire, séance du 33 décembre 1902, 
p.80i. 
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Malgré tout Tintérôt qui s'attaclic ti la tenta- 
tive du conseil municipal de Dijon, on ne peut 
pas ne pas remarquer que c'est sans doute une 
singulière manière d'encourager la prévoyance 
que de n'intervenir au moyen de subventions, 
que pour autant qu'on ait mal calculé la chance 
de chômage, qu'on aitsous-évalué le risque, et 
que les membres ne s'imposent pus un sacrifice 
suffisant. C'est là, en quelque sorte, encourager 
rimprévoyance dans la prévoyance, punir in- 
justement la prévoyance complète et empêcher 
la formation de toute caisse de réserve. L'in- 
justice du mode de répartition apparaît claire- 
ment quand on lit la notice consacrée par le 
rapport au syndicat des typographes. « Les 
recettes de la caisse de chômage de la Société 
typographique étant supérieures à ses dépen- 
ses, nous ne croyons pas devoir vous proposer 
d'allocation pour cette année, en spécifiant bien 
qu'il ne s'agît pas,en l'espèce, d'une fin de non- 
recevoir et que ce très intéressant syndicat 
pourra renouveler sa demande l'année pro- 
chaine si la situation de sa caisse de chômage 
était plus obérée. Souhaitons pour lui que cette 
plus-value se maintienne encore. » 

Nous doutons que des encouragements pure- 
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ment verbaux de cette nature contribuent beau- 
coup à développer une assurance contre le 
chômage fondée sur des principes scientiliques 
et des sacrifices suffisants. 

L'œuvre de Dijon ne prpnd d'ailleurs pas de 
grands développements; en 1897, on distri- 
buait 2.320 francs de subvention municipale 
à 13 caisses; en 1899, 7. 26i francs à 12 cais- 
ses ; en 1900, 4.800 francs h 13 caisses ; en 
1901, 3.340 francs h. 12 caisses ; en 1902, 3.130 
francs à 11 caisses (1). 

L'exemple de Dijon n'a, & notre connaissance, 
été suivi jusqu'ici que par une seule ville 
française, Limoges, qui a voté pour 1897 une 
subvention de 6.000 francs, qui a été successi- 
vement majorée jusqu'à 8.500 francs en 1900 
et 11.500 en 1902. Cette somme est répartie 
entre 32 syndicats au prorata du nombre des 
membres cotisant efTectivement h chaque caisse 
de chômage. Aucun contrôle municipal n'est 
exercé sur l'emploi de la subvention. Mais de- 
puis 1902, un contrôle mutuel est organisé 
par le Comité de la Bourse du travail. 

(1) Uinistêred't Commerce, etc. Conseil supérieur du 
Travail, Commission permanente, Les Caisses de chômage. 
Paris, Imprimerie nationale, 1903. 
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Les résultats de l'intervention de la ville de 
Limoges ont été très favorables : en 1896, 
avant l'organisalion nouvelle, la ville ne comp- 
tait que deux caisses de chAmage ouvrières. 
Elle ea groupe actuellement 32, dont le nom- 
bre des membres a été constamment en aug- 
mentant, depuis 1004 en 189S, jusqu'à 2285 
en 1902. 

Il existe aussi divers projets. 

M. Malbranque vient de faire un rapport 
au conseil municipal d'Amiens, au nom d'une 
commission spéciale nommée pour étudier les 
mesures contre le chômage. La commission 
propose d'organiser, à l'exemple de Gand, une 
caisse municipale de chômage, basée sur l'or- 
ganisation professionnelle et l'épargne pour le 
chômage, et par conséquent n'accordant de 
subsides qu'à ceux qui, d'eux-mêmes, font déjà 
ou sont disposés à faire, un effort pour obvier 
aux inconvénients du chômage. 

A Paris, M, Bussat a proposé au conseil 
municipal (l),le 2 juillet 1902,un projet de dé- 

(1) Conseil municipal de Paris, 1902, Proposition rela- 
tive à la création d'une caiste destinée ù venir en aide 
d'une façon permanente aux ouvriers victimes de chânuige, 
déposée par U, Bussat, conseiller municipal. 
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libération portant que l'administration est in- 
vitée & étudier l'organisation et le fonctionne- 
ment d'une caisse, destinée à aider d'une façon 
permanente, les ouvriers, syndiqués ou non, 
victimes du chômage. 

Cette proposition était motivée par le succès 
qu'avait obtenu le Fonds de chômage gantois 
dont il a été parlé ci-dessus. Elle tendait h voir 
le conseil municipal étudier les moyens de 
constituer pour Paris une œuvre analogue, mi< 
partie assurance pour les syndiqués, mi-partie 
épargne individuelle pour les non syndiqués. 

A l'appui de sa proposition et comme modèle 
d'organisation, M. Bussat faisait imprimer le 
règlement d'ordre intérieur du Fonds gantois. 

La proposition fut renvoyée pour étude et 
rapport à la commission de la Bourse du tra- 
vail et le conseil municipal de Paris prit la 
proposition en considération. La commission 
du travail a demandé il y a quelques mois un 
rapport sur la question à l'administration pré- 
fectorale, en ajoutant qu'elle émettait un avis 
favorable à la création de cette nouvelle insti- 
tution. Le rapport sera probablement transmis 
dans la présente ou la prochaine session du 
conseil municipal. 
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Diverses autres villes françaises ont égale- 
ment mis récemment la question delà création 
de Fonds de chômage à l'ordre du jour de leurs 
délibérations. Mais aucun projet définitif n'a 
encore abouti. 

Les Chambres françaises ne se désintéressent 
d'ailleurs pas de la question de l'assurance 
contre le chémage et toute une série de projets 
de loi ont été déposés sur la matière. 

On signalera, comme récentes, sans entrer ici 
dans l'examen des divers systèmes législatifs 
proposés, les propositions suivantes : 

!• Caisses de retraites ouvrières, d'invalidité, 
d'assurance contre le chômage et d'assurance 
contre le décès au profit des travailleurs. Pro- 
position de loi présentée par M. Félii Martin, 
le alfévrier 1897(1); 

2» Proposition de loi ayant pour objet de ga- 
rantir les ouvriers bénéficiaires de la loi du 
9 avril 1898 contre les risques de chômage ré- 
sultant de l'incendie ou de la destruction des 

m Doc BO'l., «• 61, J«k™. «/r.. P- 355. Rapport 
.o^Lf™p.rG«;u,eD..i.. 1.1" -"^''^■'^'■^r 
. im J oiT D 402. prise en considéralion le 17 juin 
WffrkapponVéU. Martin, 7 février ISffi. do^- P"-"!- 
n06 J.off.. p. 74- Première délibération, séance do 
24 février 1898. 
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usines, magasins et chantiers où ils sont em- 
ployés, présentée par M. Charles Dumont, dé- 
puté, le 28 octohre 1901 (1); 

3^ Proposition de loi ayant pour objet de 
prélever sur la force motrice une taxe par che- 
val-vapeur pour la création d'une caisse natio- 
nale de secours contre le chômage, présentée 
par M. Jules Coûtant, député, le 18 novembre 
1902 (2). 

Au cours de la discussion du dernier budget, 
M. Bonncvay, député du Rhôue, a déposé un 
amendement tendant à l'allocation d'une som- 
me de 200.000 francs en vue d'assurer l'inter- 
vention de l'Etat en faveurdes caisses de secours 
contre le chômage involontaire. 

Cette proposition a été écartée cette année, 
partie pour des considérations financières, par- 
tie comme prématurée, ta question faisant pré- 
cisément l'objet de discussions au sein du Con- 
seil supérieur du travail de France. 

Celui-ci a, en etTet, mis la question de Tassu- 
rancecontre le chômage à son ordre du jour. 



(i) Doc. pari., n» 269i, /. oif., p. 26. RenTOyée à Is 
commission de prévoyance sociale. Urg^ce déclarée. 
(2) Doc. pori., n" 458, J. off., p. 292. 
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Mais, au contraire de ce qui s'est passé en 
1896 (i), l'étude de l'assurance contre le chô- 
mage ne paraît plus tant porter sur la création 
de caisses ofliciellcs que sur les moyens d'en- 
courager les syndicats à développer l'assurance 
contre le chômage dans leur sein même. 

Comme M. Fontaine, le directeur de l'Office 
du Travail, le rappelait le 4 mai 1903 devant 
la Commission permanente du Conseil supé- 
rieur du travail, M. le Ministre du Commerce 
Trouillota mis la question relative aux Caisses 
de chômage à l'étude à la suite du bon résultat 
des mesures récemment adoptées par la ville de 
Gand pour favoriser le développement des cais- 
ses mutuelles de chômage, fondées par les ou- 
vriers de cette ville. 

Pour favoriser la généralisation d'une solu- 
tion analogue en France, et étudier ce qu'il 
serait possible de faire, dès les premiers jours 
de 1903, le ministre du commerce a adressé un 
questionnaire aux secrétaires de toutes les ins- 
titutions d'assurance contre le chômage par 
manque de travail, que ces institutions fussent 

(1) Ministère du commerce, de l'industrie, des postes et 
des télégraphes. OrBce du travail. Documents sur la 
question du chômage, Paris, Imprimerie nationale, 1896. 
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indépendaDtes ou rattachées à un syndicat pro- 
fessionnel, à une société de secours mutuels 
ou à une association quelconque. 

Ce questionnaire, très détaillé, comprend 
une vingtaine de questions par lesquelles on 
entre jusque dans les détails les plus précis de 
l'oi^anisation de l'assurance contre le chô- 
mage. 

Le but, tel qu'il ressortde la circulaire d'en- 
voi, est « d'associer les pouvoirs publics aux 
elTorts accomplis par les ouvriers dans leurs 
associations syndicales ou mutuelles en vue 
d'assurer aux chômeurs involontaires une 
indemnité journalière u. 

Des réponses fort nombreuses sont parvenues 
à ce questionnaire, qui permettent enfin d'avoir 
un coup d'oeil complet sur le développement 
de l'assurance mutuelle contre le chômage en 
France (1). 

De quelle manière les encouragements se- 
ront-ils donnés, en subsidiant les caisses de 
chômage ouvrières, en augmentant l'impor- 

{1) MiiiislÈre du CoromercB, de l'Industrie, des Postes 
et des Télégraphes. Conseil supérieur du travail. Com- 
mission permanente. — Les causes de chômage, Paris, 
1903, p. 46-71. 
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tance des secours, en prolongeant leur durée, 
d'une autre manière, la question est douteuse 
encore ? Sera-ce l'Etnt, les municipalités ou les 
départements qui interviendront ? Toutes ces 
questions seront résolues par le Conseil supé- 
rieur du travail, dans sa session de novembre 
1903. 

En tout cas, quant fi présent, la Commission 
permanente se prononce en faveur du système 
des subventions municipales aux caisses locales 
de secours contre le chômage et contre un ser- 
vice national d'assurance obligatoire contre le 
chômage. 

On voit qu'en France, comme en Belgique, 
comme en Hollande, comme dans les pays 
Scandinaves, et comme partiellement en Suisse 
et en Allemagne, le mouvemeot semble con- 
duire aujourd'hui vers le développement des 
subventions publiques aux Unions profession- 
nelles ouvrières. 

%t- — L'aBaumnos contre le oh&mags 
dauB Iqb antrsB pays. 

Dans les autres pays, l'assurance officielle 
contre le chômage fait l'objet de beaucoup 
pioins de discussions. 



,.ibï Google 



LES POUVOIRS PUBLICS ET l'aSSURAMGE 261 

En Angleterre, les ouvrieTs.dans leurs Trade- 
Unions consacrent à l'assurance contre le chô- 
mage des sommes plus considérables que les 
travailleurs d'aucun autre pays. Cependant jus- 
qu'ici on ne s'y occupe pas d'assurance officielle 
contre le chômage. 

Il en est de même en Amérique, où les syndi- 
cats prennent actuellement un développement 
plus rapide que dans aucun pays de l'ancien 
continent. 

D'ailleurs, ladernière crise industrielleavait 
épai^é en grande partie les pays anglo-saxons, 
de telle sorte que l'intérêt nouveau qu'on prend 
& la question n'a pas eu l'occasion de s'y déve- 
lopper. 

En Autriche, l'assurance contre le chômage 
fait des progrès sensibles dans les Unions pro- 
fessionnelles et il est probable que la question 
de l'assurance officielle y fera bientôt son ap- 
parition. Déjà le député socialiste Adler a dé- 
posé à la Diète de la Basse-Autriche un projet 
demandaat un crédit de 50.000 couronnes en 
faveur de l'assarance contre le chômage dans 
les syndicats. Mais la proposition n'a pas eu 
grand succès (1). 

{1) Correipoadenzblatt der Gewerkichatlen, 20 janvier 
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Le gouvernement hongrois se fait également 
tenir au courant du mouvement d'assurance 
contre le chômage, mais dans ce pays où les 
caisses de chômage syndicales libres sont Tort 
rares et où le mouvement mutualiste a pris une 
forme très spéciale, le succès de l'assurance of- 
ficielle entre le chômage parait actuellement 
assez peu assuré. 

Les Russes, avec leur esprit curieux de nou- 
veautés, s'intéressent beaucoup h la question 
de l'assurance contre le chômage et divers 
articles ont paru à ce sujet. Malheureusement 
les difficultés delà langue empochent de suivre 
le mouvement dans ses particularités. Toutes 
les questions d'assurance ouvrière sont d'ail- 
leurs vivement agitées en Russie et l'assurance 
contre le chômage dans des Unions ouvrières 
pourrait, avec les tendances actuelles de cer- 
tains membres du gouvernement russe, devenir 
question d'ordre du jour plutôt qu'on ne le 
croit en général chez les Occidentaux. En tout 
cas, la question est assez actuelle pour que la 
Revue municipale de Moscou, ait chargé un de 
ses correspondants de faire en Belgique une 
enquête spéciale sur la matière. ' 

En Italie) l'exemple de Bologne ne parait pas 
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avoir tenté d'autres communes ou institutions. 
Le système des subventions aux caisses syndi- 
cales contre le chômage commence h y être 
discuté aussi et l'importante revue Crédita 
e Cooperazione y a dernièrement consacré 
un article (i), dû à la plume autorisée de 
M.TuUioMinetli. 

D'Espagne, de Portugal, de Grèce, de Tur- 
quie et des principautés balkaniques, on n'a 
signalé jusqu'ici aucune preuve d'activité du 
même ordre 

(l) Crédita e Cooperasione, Roma, 117, 1902, p. 179. 
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CONCLUSIONS 



Gomme on a pu lo constater par les pages 
qui précèdent, le mouvement de l'assurance 
officielle contre le chômage a pris, au cours de 
la dernière crise industriellc,unc direction très 
difTérentede celle qu'il avait aucours de l'avant- 
dernière crise. 

Alors les pouvoirs publics s'occupaient sur- 
tout d'organiser de toutes pièces la pr<!voyance 
en vue du chftmage.Â cette œuvre de création, 
ils voulaient consacrer des sommes importan- 
tes. Les initiatives en ce sens partaient sur- 
tout de Suisse. 

Au cours de cette crise-ci, les pouvoirs pu- 
blics paraissent se contenter du rôle plus mo- 
deste, mais peut-être plus efticace, d'enooura- 
ger les œuvres spontanées des intéressés et 
spécialement celles des syndicats. Les princi- 
pales réalisations pratiques ont été faites en 
Belgique et le même mouvement se retrouve 
en Hollande,Danemark et Norvège, lin France, 
où les idées étaient moins arrêtées] jusqu'ici, 
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la propagande parait suivre maintenant la 
même direction. Ea Suisse, on ne désespère 
pas encore du succès des caisses offîcielles,mais 
parmi les ouvriers, qui sont les principaux 
intéressés, on paraît se rallier de préférence 
au système des subventions aux syndicats et 
le gouvernement n'y semble pas hostile. 

L'Allemagne reste en dehors de ce mouve- 
ment presque général : bien que le système 
des subventions aux caisses syndicales paraisse 
jouir, là aussi, des sympathies les plus sérieu- 
ses des intéressés, l'opinion publique paraît 
se prononcer plutôt eu faveur d'une organisa- 
tion d'assurance obligatoire par l'Etat. Sur le 
principe,on parait assez généralement d'accord , 
mais quant au mode d'organisation les idées 
sont encore confuses et ont besoin de beaucoup 
do discussions avant d'être élucidées. 
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